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Au moment où les 1 500 délégués venus de tous les départe
ments de France se retrouvent au parc de la Baujoire, faut-il se 
demander si le congrès de Nantes est un événement important ? 
Une première réponse : 175 journalistes français et étrangers et 
une centaine d'invités représentant plus de 35 partis et organi
sations de plusieurs continents en suivront pendant trois jours 
les travaux, ce qui suffit à lui donner une dimension jusque-là 
inégalée.

Le congrès de Nantes est un événement important parce 
qu'il est celui d'un parti dont chacun, amis et adversaires, 
reconnaît aujourd'hui qu'il est devenu, au cours des deux der

nières années, le premier parti de France. C’est un événement important aussi parce 
qu’ il est le dernier avant la grande bataille des élections législatives dont il est 
désormais admis qu elles ont de fortes chances d ’amener la gauche— et donc le Parti 
socialiste — à la direction des affaires de la France.

C'est dire la somme de responsabilités que vont avoir à assumer les congressistes 
de Nantes. Ils en ont conscience comme d ’ailleurs l'ensemble des militants du P.s. qui 
l'ont montré en participant activement et sérieusement au grand débat démocratique 
qui a précédé ce congrès.

Il y a quelques semaines encore, un certain nombre d'observateurs mal intention
nés, ou mal informés, décrivaient ce débat en termes dramatiques. Il n 'était question 
que d'affrontements, de déchirements, de cassure, voire de démission du Premier 
secrétaire. Toutes prédictions démenties par les faits. Sans doute les observateurs en 
question ne comprennent-ils pas toujours le fonctionnement interne du parti. Sans 
doute font-ils  mal la différence entre le P.s. et les partis de la majorité dont les congrès 
consistent à rassembler quelques m illiers de personnes amenées par autocars ou 
trains spéciaux pour entendre des discours de leaders surtout préoccupés de changer 
d 'étiquette et de faire du spectacle.

Un congrès du Parti socialiste, c'est tout autre chose. C'est, bien sûr, l ’occasion 
d'une grande rencontre et même, disons-le, d'une grande fête entre tous ceux qui 
combattent, souvent sans se connaître, pour un même idéal. Mais c'est aussi le 
moment pour débattre des problèmes sérieux qui appellent des choix sans équivoque. 
Et il s agit là aussi bien des problèmes qui touchent directement à la vie du parti, à son 
fonctionnement, à l’expression deses différents courants de pensée que de questions 
plus proprement politiques qui s’appellent analyse de la crise et solutions pour en 
sortir, Europe, force de frappe, nationalisations, relations entre le plan et le marché, 
rapports entre le fu tu r gouvernement de gauche, le parti et le mouvement populaire, 
etc.

Tous ces sujets, et quelques autres, étaient traités dans les deux motions sur 
lesquelles se sont prononcées toutes les sections. La motion 1, soutenue par toute la 
direction nationale, autour de François Mitterrand, a obtenu plus de 75 % des suffraj 
ges (contre 68 % à la veille du congrès de Pau) ; la motion 2, dite du Ceres, en a 
recueilli un peu plus de 24 % (contre un peu plus de 25 % il y a deux ans). Ces votes 
traduisent les sentiments des militants dont les trois quarts ont donc approuvé l’ac
tion de la direction sortante, la façon dont elle a appliqué la ligne du parti — notam
ment en ce qui concerne la stratégie d 'union de la gauche— et les propositions qu elle 
présente dans les différents domaines qui vont retenir l’attention du congrès.

A partir de là, une question se pose : y aura-t-il ou non synthèse entre la majorité et 
la m inorité ? C’est au congrès lui-même de répondre. Sans préjuger ses décisions, on 
peut cependant avancer deux remarques qui sont d ’ailleurs admises par les uns et par 
les autres. La première est qu'une motion de synthèse ne saurait être un texte nègre- 
blanc mais le résultat d’un accord réel sur l ’ensemble des problèmes posés. Les 
débats de Nantes d iront si cet accord est possible. La seconde remarque est que, 
quelle que soit la réponse, l ’unité du parti n ’est pas et ne sera pas en cause. Le P.s. a 
vécu depuis le congrès de Pau avec une majorité et une minorité. Cela ne l ’a pas 
empêché de grandir et de prospérer sans qu’ il soit jamais question de scission ou de 
rupture. Même si leurs appréciations divergent sur tel ou tel point, les m ilitants 
socialistes appartiennent au même parti et c’est cela qui, pour chacun d ’eux, compte 
avant toute chose. Il est certain d ’avance que le congrès de Nantes en fournira une 
nouvelle preuve.

CLAUDE ESTIER
P.-s. — Au moment de terminer ce journal, nous apprenons la mort à 42 ans, mardi, du créa

teur de la rose au poing, Yann Berrier, spécialiste de l’audiovisuel en même temps que mili
tant du Parti socialiste, où il s’était notamment fait apprécier à la commission nationale Propa
gande. Que ce numéro de « l’Unité », qui utilise abondamment l’emblème qu’il avait inventé, 
lui soit un ultime hommage.
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"CHANGER LA VIE" 
L’HYMNE DU P.S.

Ce vendredi so ir à Nantes, au cours de la soirée artistique  
donnée à l ’occasion du Congrès du P.s., M ikis Theodorakis 
interprétera pour la prem ière fois en pub lic  l'hym ne qu 'il 
vient de com poser pour le Parti socialiste. «  L ’Unité » vous 
offre la prim eur des paroles de cet hymne, qui sont d ’Herbert 
Pagani.

Les voix des femmes, et les voix des hommes 
Ont dû se taire beaucoup trop longtem ps 
Ne croyons plus aux lendemains qui chantent 
Changeons la vie ici et maintenant 
C’est au jourd ’hui que l ’avenir s’ invente 
Changeons la vie ici et maintenant

Prendre la parole
Décider nous-mêmes
Libérer nos vies des chaînes de l’argent
Ecrire notre h isto ire à la prem ière personne
Etre enfin des hommes et non des instrum ents
France socialiste
Puisque tu existes
Tout devient possible ici et maintenant

Ne versons plus au nom de leur puissance 
Notre sueur, nos larmes, notre sang 
Les travailleurs travaillent pour la France 
Pas au p ro fit de quelques possédants 
Pour partager les fru its  de l ’abondance 
Changeons la vie ici et m aintenant

Prendre la parole
Décider nous-mêmes
Libérer nos vies des chaînes de l ’argent
Faire du bonheur notre monnaie courante
Maîtriser la science et dom iner le temps
France socia liste
Puisque tu existes
Tout devient possible ici et maintenant

Il nous faudra reprendre en main nos villes 
Oui ne sont plus que des ghettos géants 
Où le printem ps n ’a plus le d ro it d ’asile

Où meurent les vieux, les arbres, les enfants 
C’est dans nos propres murs qu’on nous exile 
Changeons la vie ici et maintenant

Prendre la parole
Décider nous-mêmes
Libérer nos vies des fleuves de ciment
Pour ne plus m ourir de l’air que l ’on respire, et
Pour pouvoir v ie illir auprès de nos enfants
France socia liste
Puisque tu existes
Tout devient possible ici et maintenant

Un siècle meurt, un m illénaire commence 
Plus de prisons, de cages et de camps 
Tendons la rose rouge de l ’espérance 
Aux opprim és de tous les continents 
L’H istoire est là qui nous offre une chance 
Changeons la vie ici et maintenant

Libérer la femme 
Libérer l ’école
Donner la parole aux frères ém igrants

Ecrire notre h isto ire à la première personne 
Etre enfin des hommes et non des instruments 
France socialiste 
Puisque tu existes
Tout devient possible ici et m aintenant

Ecrire notre h isto ire à la première personne 
Etre enfin des hommes et non des instruments 
France socia liste 
Puisque tu existes
Tout devient possible ici et maintenant.

V y



L'IMAGE 
DU P. S.

Depuis de nombreux mois, déjà, la 
« cote » du Parti socialiste dans l ’op i
nion publique est, de loin, la meilleure 
de toutes celles des formations françaises. 

Au dernier baromètre mensuel de la Sofres 
publié la semaine dernière dans « le Figaro », 
elle se maintient au niveau le plus élevé : 
62% d ’opinions favorables (le Parti répu
blicain, ex-R.i., qui vient ensuite, n ’en fait que 
41 %) contre 26 % d ’opinions défavorables, 
ce qui est aussi le meilleur chiffre (alors que 
le R.p.r. monte à 42 et les giscardiens à 39).

Mais il s ’agit là de chiffres globaux qui ne 
reflètent pas exactement l'image du P.s. dans 
les différentes catégories de l ’électorat. Pour 
préciser cette image, à la veille du congrès de 
Nantes, nous avons demandé à Jérôme 
Jaffré, directeur des Etudes politiques de la 
Sofres, de commenter les résultats des 
dernières enquêtes effectuées par cet institut 
et concernant le Parti socialiste.

Dans la France d ’aujourd’hui, le Parti 
socialiste est le seul parti de rassem
blement. Il reproduit fidèlement (ta
bleau 1), comme jadis l'U.n.r. et l’U.d.r., 

l’image de la structure sociale française. 
Tout au plus est-il légèrement sur-représen
té parmi les hommes, les jeunes et les 
catégories salariées populaires. Mais les 
différences sont désormais minimes. Cela 
signifie que le P.s., au cours des trois 
dernières années, a progressé — à des 
rythmes certes différents — dans toutes les 
catégories de la population : les ouvriers et 
les « bourgeois », les agriculteurs et les 
employés.

Seul parti inter-classiste, le Parti socialiste 
bénéficie également de la meilleure image. 
62 % des Français en ce mois de juin 
déclarent avoir une bonne opinion de lui. La 
différence avec son second immédiat, le 
Parti républicain, est de 21 points. Viennent 
ensuite le M.r.g. (37 % d’opinions positives), 
le R.p.r. (35%), le P.c. (31 %) et le C.d.s. 
(26%). Ici encore, ce qui frappe, c’est la 
diversité du phénomène : le Parti socialiste 
est le parti le plus populaire dans toutes les 
ca tégories socia les, à l ’e xcep tion  des 
agriculteurs où il est devancé de peu par le 
nouveau Parti républicain (tableau 2). Mais il 
obtient plus de 60 % d’opinions positives à la 
fois chez les ouvriers (où il devance le Parti 
communiste) et chez les cadres supérieurs et 
professions libérales.

Façonnant l’image du P.s. et en tirant 
bénéfice en retour, M. Mitterrand est avec 
Mme Simone Veil — et hormis M. Giscard 
d ’Estaing — la personnalité politique françai
se la plus populaire. 54 % des Français ce mois- 
ci souhaitent lui voir jouer un rôle important 
au cours des mois et des années à venir. Il 
apparaît à la lecture du tableau 3 que la 
popularité du Premier secrétaire du P.s. est 
aussi forte dans l’électorat communiste que 
dans l’électorat socialiste. Elle déborde

LA POPULARITE DES PARTIS POLITIQUES DANS LES DIFFERENTES CATEGORIES SOCIO- PROFESSIONNELLES
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LA COMPOSITION DE L’ELECTORAT SOCIALISTE
(PRINTEMPS 1977)

Electeurs
socialistes

Ensemble population 
électorale française

SEXE
Homme 52 48
Femme 48 52
AGE
18-34 ans 37 35
35-49 ans 27 25
50 ans et plus 37 40
PROFESSION DU CHEF DE FAMILLE
Agriculteur 9 9
Petit commerçant, artisan 7 7
Cadre supérieur, profession libérale 8 9
Cadre moyen, employé 23 20
Ouvrier 30 28
Inactif, retraité 23 27
CATEGORIE D’AGGLOMERATION
DE RESIDENCE
Moins de 2 000 habitants 30 28
2 000 à 20 000 habitants 14 15
20 000 à 100 000 habitants . 14 13
100 000 habitants et plus 28 28
Agglomération parisienne 15 16



N'IMPORTE 
QUEL SOIR 

D’UN MILITANT...
jy / olis avons déjà attiré l ’attention de nos lecteurs (voir « l ’Unité» du 

/ \ l  3 ju in ) sur le livre d ’Annie Desgranges « Un éveil»  (Fayard) retraçant 
1 *  l'itinéra ire  d ’une m ilitante qui ayant adhéré un jou r de 1938 à la 
Convention des Institutions Républicaines s'est retrouvée quelques années plus tard 
membre du Comité directeur du P.s. Tous les m ilitants liront cet ouvrage avec intérêt 
car ils y  découvriront le reflet de leur propre expérience. Au moment où s'ouvre le 
congrès de Nantes, nous publions ic i trois pages du livre d ’Annie Desgranges qui 
décrivent « n ’importe quel so ir » d ’un militant.

même — et c’est un phénomène nouveau — 
les frontières de la gauche, puisqu’elle 
touche environ le tiers des sympathisants de 
la m ajorité. Dans les catégories soc io 
démographiques, c ’est parmi les couches 
salariées populaires (cadres moyens, em
ployés, ouvriers) que le soutien est le plus

LA POPULARITE DE 
FRANÇOIS MITTERRAND 
DANS L’ELECTORAT

Souhaitent que François Mitterrand
joue un rôle important au cours des mois
et des années à venir
Ensemble 54 %
SEXE
Homme 61 %
Femme 48 %
AGE
18 - 24 ans 58
25 - 34 ans 63
35 - 49 ans 52
50 - 64 ans 53
65 - et plus 46
PROFESSION DU CHEF
DE FAMILLE
Agriculteur 43
Petit commerçant 45
Cadre supérieur, profession libérale 51
Cadre moyen, employé 62
Ouvrier 58
Inactif, retraité 53
PREFERENCE PARTISANE
Parti communiste 77
P.s.u. 55
Parti socialiste 78
C.d.s., Parti radical 42
Parti républicain 33
R.p.r. 27

affirmé. Seul point d’ombre pour le P.s. et son 
leader : l’opinion des femmes demeure très 
en retrait de celle des hommes.

C’est bien à la diversité de ses soutiens 
sociaux que le P.s. doit sa progression de ces 
dernières années. Mais, massivement élargi, 
l’électorat socialiste n’est pas totalement 
homogène. Une fraction (environ 20 %) 
envisage de voter moins pour l’union de la 
gauche que contre la majorité en place. Et, 
plus largement, le succès de la gauche en 
1978, désormais jugé probable, ne suscite 
pas l’enthousiasme ou le soutien actif de ses 
partisans.

Il est vrai que le flux est récent ; le temps 
peut donner à l’électorat socialiste l’unité 
politique et idéologique qui lui fait partiel
lement défaut. C’est — pour la gauche 
comme pour la majorité — l ’un des enjeux 
clés de l’année à venir.

JEROME JAFFRE
___________________J

La nuit tombe sur la ville, les militants 
s’en vont au volant de leur voiture. Huit 
heures, neuf heures du soir. Les étoiles 
brillent au ciel ; il fait un temps de gelée ; la 

nuit est belle, froide et sèche. Les militants 
sont sur la route ou bien ils vont partir, et leur 
voiture ressemble à toutes les autres. Il y a 
celles qui vont au cinéma, il y a celles qui 
rentrent tard de la zone industrielle ; il y a 
celles qui reviennent de la gare, et parmi 
toutes ces voitures il y a celles que nul ne 
reconnaît, avec un m ilitant au volant qui ne 
va pas au cinéma, qui ne regardera pas la télé 
après le dîner.

Il a mangé vite ou parfois pas du tout, en 
pensant de toute façon à autre chose. Il a 
embrassé ses enfants, il a vérifié que ses 
papiers étaient bien dans sa serviette, il est 
parti. Elle a fait le dîner, elle a mangé très vite 
avant tout le monde, elle a demandé aux 
enfants de fin ir seuls leurs devoirs, elle a 
remis un peu de rouge à lèvres, elle est partie.

Je ne parlerai plus au féminin. Le militant, 
lui ou elle, est un conducteur dans sa voiture 
parmi toutes les autres voitures, dans la belle 
nuit froide qu’il ferait bon respirer, si on avait 
le tem ps. Le m o teu r est fro id  ; tiens, 
l’embrayage patine, il va fa llo ir le changer. 
J ’ai de l’essence, c’est une chance : pas 
beaucoup de temps pour m’arrêter. Où est 
cette petite ville ? La route nationale, puis sur 
la gauche pendant trente kilomètres. On ne 
sait pas combien ils vont être : dix ? trente ? 
Est-ce que j ’ai suffisamment préparé ce qu’il 
va fa llo ir leur dire ?

Hier, ils étaient agressifs. Non, pas tous ; 
un seul cherchait à remettre en cause la ligne 
suivie, mais il le faisait avec tant de hargne 
que l’atmosphère en devenait pénible. J ’ai 
traîné une mauvaise impression toute la 
matinée : parce que je n’avais pas su tout de 
suite ce qu’il fa lla it dire pour arrêter ce 
processus. Ce soir, ce sera plus détendu. 
Dans ce petit chef-lieu de canton, il faudra 
dire des choses très claires, très simples.

Dans la voiture qui roule au sein de la nuit, 
le m ilitant a mis la radio, avec l’espoir 
d ’entendre une chanson intelligible. Mais il 
n’y a pas de chanson ; il y a des hurlements 
en langue incompréhensible. Les feux de 
croisement des voitures qui viennent en face 
fatiguent les yeux. Ailleurs, sur les routes de 
la nuit, dans chaque département, dans 
chaque fédération, il y a des militants qui 
roulent à vive allure ; d’autres sont assis 
autour d ’une table et attendent leur arrivée.

Triangle isocèle, mon triangle d’étoiles qui 
me chantait les joies de la géométrie, toi

qu’on appelle Orion, te voilà devant moi à 
l’horizon : trois étoiles alignées et quatre 
autres en rectangle. Moi seule vous ai vues 
ainsi, étoiles-déesses pures, au temps où 
rien n’indiquait que j ’irais un jour par les 
routes chez d ’autres militants qui m’atten
dent. Des nappes de brouillard traînent sur la 
route ; je ne regarde plus les étoiles au ciel.

Huit heures, neuf heures. Il y a des gens qui 
ne vont pas au cinéma, qui ne regardent pas 
la télé après le dîner, qui ont embrassé les 
enfants à la hâte et qui roulent sans penser, 
parce que penser fatigue et qu ’il ne faut pas 
être fatigué maintenant. Dans la nuit de 
l’hiver, les militants roulent sans regarder les 
étoiles, sans respirer l’air froid de la plaine, 
sans écouter le bruit confus de la radio.

Une bouffée de chaleur au visage : la porte 
s’ouvre sur la salle de la mairie, où debout par 
petits groupes d ’autres m ilitants attendent 
celui qui arrive. Bonjour. Non, pas trop de 
brouillard. Oui, je vois, il y a du monde. On 
pourra commencer quand tu voudras. J’ai 
apporté les tracts et les affiches ; il faudra 
penser à les prendre dans ma voiture, après 
la réunion.

Ils parlent, je parle, ils se parlent. Parole et 
fraternité. Ils veulent savoir. Ils attendent. Ils 
espèrent. Ils me demandent... Rassurer, 
expliquer, préciser. Ne suis-je pas trop 
d is tan te  ? Est-ce que je  me fa is  bien 
comprendre ?

Donne-moi ton nom et ton adresse : je 
t ’enverrai ce document. Oui, une circulaire 
précisera tous ces points-là. Comment va 
Jacques qui était à l’hôpital ? Il faudrait aller 
trouver le maire de X... Dans le brouhaha des 
conversations, ils ne se décident pas à partir. 
Ah oui ! ces affiches — viens avec moi les 
prendre ! Le brouillard de la nuit, dehors, 
après le brouillard des cigarettes dans la 
salle surchauffée. Tu ne reçois pas le journal 
du parti ? Je vais voir cela. Un groupe s’en va, 
le froid cingle soudain. Bon Dieu, fermez la 
porte ! Tu viens boire un coup à la maison ? 
Non, excuse-moi : j ’ai encore presque une 
heure de route.

La nuit s’est refermée sur la voiture du m ili
tant qui cherche son chemin sur les rares po
teaux indicateurs. Soixante-treize kilomè
tres. Il sera plus d’une heure du matin lorsque 
j ’arriverai ; ne pas y penser, rouler, rouler... 
La radio hurle pour tous ceux qui sont sur la 
route, hurle qu’il ne faut pas penser à dormir, 
dormir, dormir...

Dans le silence de la campagne à minuit, 
les militants reviennent au volant de leur



H f ^ i s  bonjour à la dame ».
I  ■« Sois bien poli avec la dame ».

« Embrasse la dame ».
« Laisse ta place à la dame ».
Le petit garçon connaissait tout ça par cœur, c 'était la base de son éducation 

bien avant la table de multiplication et l ’accord des participes.
« Aide la vieille dame à traverser la rue ».
Sur le bord du trotto ir, elle attendait une accalmie dans le flo t des idées. C’était 

une vieille femme encore robuste malgré les ans, une espèce de vieux continent 
européen, le front hercynien ridé par les soucis. Le petit garçon connaissait la 
vieille dame bien digne, un peu tassée sur elle-même, la plus petite des cinq parties 
du monde.

« Viens, Madame, je vais t'a ider à traverser ».
Il y avait, ce jour-là, une intense circulation de contradictions sur l ’avenue 

Ambiguë du Pouvoir (anciennement avenue de la République puis débaptisée 
avenue du Général-de-Gaulle comme tout le monde, cette artère porte aujourd’hui 
le nom d’un homme politique de la cinquième République. « Am biguëdu Pouvoir » 
né à lllusion-sur-Scène, mort à Petit-Feu (Doubs) des suites de ses contradictions 
et d'une douloureuse crise d ’ imprévoyance.

« Donne-moi ta main, Madame, je vais t ’aider à traverser ».
La vieille Europe n’était pas très rassurée. Elle avait essayé à plusieurs reprises 

de franchir l ’Ambiguë, mais en vain. A sa dernière tentative, une Debré surcom
pressée, moteur rugissant, avait bien fa illi la renverser.

Pourtant, elle voulait rentrer chez elle, dans son petit Parlement deux pièces- 
cuisine qui l’attendait de l’autre côté de l ’ incertitude. Elle tendit sa main fripée à 
l’enfant et ils s’engagèrent dans la mêlée.

Les R.p.r. y pétaradaient comme à l ’accoutumée, en sens inverse d'autres se 
précipitaient, les amours-propres se froissaient, les accords s’éraflaient.

« Pouce, je passe », d it le petit garçon.
Dépassant de cette confusion, on ne vit bientôt que ce petit pouce d ’enfant qui 

trayait un chemin à l’Europe de demain. Vingt fois, on les crut perdus, vingt fois ils 
repartirent.

Dans le chaos de cette procédure, le char de l’Etat lui-même vacilla, il fa llu t la 
vieille Q.c. de dépannage (question de confiance), conduite par Raymond Barre, 
pour redresser de justesse l'attelage.

Ils atteignirent enfin l’autre bord. Les maisons y étaient plus claires, les fenêtres 
ouvertes et tous les espoirs entrebâillés.

La vieille Europe sembla rajeunir de cent ans quand, ayant embrassé l'enfant, 
elle put regagner enfin son Parlement.

Ce jour-là, l’enfant fut un peu plus adulte.

V J

voiture. Minuit, une heure. Les nappes de 
brouillard léger flottent à ras du sol, nimbant 
d’un halo les feux de croisement des rares 
voitures dans l'autre sens. Arriver, dormir. 
L’odeur de tabac, tenace, s’accroche aux 
vêtem ents, les im b ibe , p ique  les yeux. 
Demain, il faudra trier toutes ces adresses 
jetées dans la serviette, écrire, téléphoner. 
Demain..., mais c’est déjà aujourd’hui.

La rue déserte, la maison sans lumière. 
Enfin. Dans la chambre il fait bon. L’odeurde 
tabac froid est encore là ; elle sera là dès le 
matin, sur les vêtements : c ’est l’odeur des 
soirées sans sommeil. M inuit, une heure, 
deux heures. Un peu partout, dans chaque 
département, il y a des militants qui rentrent 
chez eux et rejettent au loin leur manteau ; et 
les voilà dans un lit tiède, enfin, enfin. 
Quelquefois, ils s’endorment tout de suite, 
terrassés par cet avant-goût de la mort qui 
revient chaque soir ; et, d’autres fois, ils 
pensent et pensent encore, interminable
ment, à des paroles, à des regards, à des 
poignées de main fraternelles, à tout ce qu’il 
faudra recommencer le lendemain.

ANNIE DESGRANGES

PETITES
ANNONCES

Ville de Bron (Rhône) recherche ad
joint technique diplôme exigé : bactech. 
ou brevet B.r. tech. sup ou brevets spé
cialisés (Bât. Chimie-Travaux publics) 
ou dipl. universitaire de technologie. 
Statut de la fonction communale. Sa
laire début 2 547 F. Salaire fin de car
rière 4 054 F.

Pour tous renseignements adresser 
demande à M. André Sousi, Maire de 
Bron 69500.

Meaux (S. & M.) 45 000 habitants re
crute sur titre une directrice de crèche 
expérimentée pour diriger un Centre in
tégré de la petite enfance : crèche, 
halte-garderie, jardin d'enfants. Lo
gement de fonction assuré. S’adresser 
à M. le Maire de Meaux (77100).

Jeune homme 27 ans avec M.A.-D.U.T. 
Tech, de commercialisation INFAC tou
risme (ex-CEPT) expérience animation 
accompagnement recherche emploi 
type commercial dans tourisme-loisirs 
région Ouest.

Ecrire R. Le Normand Bourg Arzal 
56190 Muzillac.

URGENT
Journaliste « Unité » cherche à louer 3 

pièces dans Paris. Loyer raisonnable. 
Possibilité travaux ou reprise. Ecrire à 
rédaction de << l’Unité », 12, Cité Males- 
herbe 75009 Paris.



LEVOTE INDICATIF 
DES FEDERATIONS

Nous publions ci-dessous, départem ent par départe
ment, les résultats (traduits en mandats nationaux) des 
congrès fédéraux tels qu’ils ont été transmis au siège na
tional du P.s. Pour l’Information des militants, nous les 
comparons avec les votes d’avant le congrès de Pau. Ces

chiffres peuvent comporter quelques erreurs minimes et 
seul fera foi le vote indicatif qui sera proclamé au congrès 
de Nantes. Sur la base de ces résultats, la motion I a 
recueilli un peu plus de 75 % des mandats, la motion 2 
environ 24 %. Il y a eu moins de 1 % d’abstention.

PAU NANTES
Départements motion motion motion motion abst/ total total motion motion absL

1 2 3 4 Ret Mandats mandats 1 2 Ref

Ain 8 6 14 22 15 7
Aisne 24 7 31 33 24 9
Allier 22 5 27 36 31 4 1
Alpes-Hte-Provence 17 5 22 29 27 2
Hautes-Alpes 4 4 1 9 10 7 3
Alpes-Maritimes 25 10 35 47 36 11
Ardèche 25 5 30 42 31 9 2
Ardennes 17 9 26 23 17 6
Ariège 30 4 20 54 69 59 10
Aube 10 3 1 14 15 9 6
Aude 99 24 4 127 166 144 22
Aveyron 14 7 21 25 20 5
Bouches-du-Rhône 465 18 4 487 537 524 13
Calvados 14 7 21 31 21 9 1
Cantal 4 4 8 16 10 6
Charente 12 7 19 26 20 6
Charente-Maritime 17 12 29 37 23 14
Cher 9 3 12 18 13 5
Corrèze 13 4 17 34 30 4

Corse 21 21 5 5
11 11

Côte-d’Or 13 8 21 31 19 12
Côtes-du-Nord 30 13 43 50 40 10
Creuse 12 11 23 22 15 7
Dordogne 33 8 41 60 45 15
Doubs 28 7 35 43 33 10
Drôme 38 16 54 65 45 20
Eure 11 5 16 24 19 5
Eure-et-Loir 12 1 13 15 12 3
Finistère 35 13 1 49 64 46 18
Gard 45 6 51 63 53 10
Haute-Garonne 131 29 21 163 207 171 36
Gers 40 8 3 51 61 48 13
Gironde 91 30 2 123 161 129 32
Hérault 70 16 5 91 123 103 20
Ille-et-Vilaine 7 8 15 29 3 5 21
Indre 11 3 14 17 13 4
Indre-et-Loire 26 4 1 31 34 29 5
Isère 63 22 85 114 92 22

V______________________________________________ I------------------------------- ------------------ '



Départements Motion
1

Motion
2

Motion
3

Motion
4

Abst. / 
Réf.

Total
Mandats

Total
Mandats

Motion
1

Motion
2

—
Abst. / 
Réf.

Jura 18 1 19 25 22 3
Landes 38 11 49 67 55 12
Loir-et-Cher 17 8 25 21 14 7
Loire 11 12 23 41 18 23
Loire haute 4 2 6 12 8 4
Loire-Atlantique 22 20 5 47 59 36 23
Loiret 16 5 21 29 23 6
Lot 19 3 22 29 26 3
Lot-et-Garonne 14 6 7 27 40 32 8
Lozère 3 2 5 7 6 1
Maine-et-Loire 17 5 22 36 27 9
Manche 14 7 21 29 21 8
Marne 9 14 23 27 10 17
Marne haute 4 7 11 17 7 10
Mayenne 8 6 14 15 8 7
Meurthe-et- Moselle 11 16 27 35 14 20 1
Meuse 4 9 13 17 5 12
Morbihan 16 10 26 37 26 10 1
Moselle 14 15 1 31 45 Conflit
Nièvre 59 6 65 69 63 4 2
Nord 243 76 4 15 414 466 354 112
Oise 20 12 32 41 28 13
Orne 7 2 9 15 11 4
Pas-de-Calais 204 58 61 4 39 362 412 348 64
Puy-de-Dôme 25 12 37 120 82 35 3
Pyr.-Atlantiques 28 10 38 68 51 17
Htes Pyrénées 16 8 3 27 31 21 10
Pyr.-Orientales 35 11 46 57 40 17
Bas-Rhin 10 9 19 18 11 7
Haut-Rhin 4 5 4 13 19 9 10
Rhône 42 17 59 76 56 20
Haute Saône 5 14 19 25 11 14
Saône-et-Loire 37 14 51 55 42 13
Sarthe 21 4 25 22 20 2
Savoie 11 14 25 33 16 17
Haute Savoie 20 8 28 29 20 9
Paris 69 106 3 178 188 91 97
Seine-Maritime 25 12 37 66 52 14
Seine-et-Marne 27 14 41 47 29 17 1
Yvelines 33 18 51 72 49 23
Deux-Sèvres 19 1 20 26 19 7
Somme 21 3 24 37 27 10
Tarn 37 11 1 1 50 58 45 12 1
Tarn-et-Garonne 14 10 24 25 19 6
Var 79 30 109 133 97 36
Vaucluse 44 12 13 69 72 60 12
Vendée 9 4 1 2 16 19 13 6
Vienne 14 7 21 29 21 6 2
Haute-Vienne 60 17 77 81 65 16
Vosges 21 14 35 40 28 12
Yonne 5 5 1 11 19 13 6
Terr. de Belfort 8 35 43 39 6 33
Essonne 19 28 47 68 26 39 3
Hauts-de-Seine 59 27 1 87 106 74 30 2
Seine-St-Denis 14 13 25 52 59 38 21
Val-de-Marne 33 24 1 58 81 52 28 1
Val d’Oise 20 17 2 39 49 31 16 2
Guadeloupe 13 13
Martinique 6 2 2 10 6
Réunion 5 5

............................................................ ......... ...... ..... ....... ......................... ............ .... ....... .................................... ...........................................



LA TRIBUNE 
DU CONGRES
LE QUATRIEME 
VERROU

Nos camarades de la m inorité nous invitent, dans la motion n° 2, 
à « forcer les 3 verrous * qui feront obstacle à l ’action de la gauche 
au pouvoir : pouvoir personnel de Giscard d ’Estaing, mur d'argent, 
Sainte-Alliance du capital. Louable initiative. Encore que la banalité 
des clefs proposées rende préférable qu’on s’adresse à d ’autres 
serruriers si l’on veut préciser l’analyse.

De la part d ’un courant qui s’attribue volontiers le quasi- 
monopole de la réflexion théorique et de la pensée stratégique, la 
pauvreté des propositions avancées peut en effet laisser rêveur. 
Qu’on en juge :
— contre le « verrou » constitué par la présence à l ’Elysée de Gis
card d ’Estaing, la m inorité, en guise de « déverrouillage », propose 
de rappeler que « c ’est le peuple qui juge en dernier ressort ». 
Certes... Qui prétendrait le contraire ? Mais encore ?
— contre les deux autres « verrous », non plus institutionnels mais 
économiques, la m inorité demande « l ’application du Programme 
commun » et rappelle que « la place de la France et son poids en 
Europe sont encore assez grands pour imposer à son principal 
voisin ( l’Allemagne), les compromis nécessaires ». Sans doute. 
Mais qui veut, au sein du Parti, faire autre chose ? Suffit-il sérieu
sement d ’écrire ces généralités en guise de résolution du pro
blème ? D’ailleurs, cette banalité diplomatique (qui passe sous si
lence beaucoup d’autres armes dont peut user le capitalisme) ne 
figuré-t-elle  pas dans le texte II dans le seul but de justifie r les 
cabrioles du Ceres sur le problème européen ?

Ce verbalisme, ces facilités par lesquelles on fait semblant de 
trancher gravement de problèmes de fond qu’on évacue en fait, ne 
sont pourtant pas innocents. D’autres que moi ont noté les atténua
tions apportées dans ce texte aux positions antérieures du Ceres. 
Car il s ’agit là d’une motion attrape-tout dont les rédacteurs ont 
délibérément choisi de rassurer en édulcorant ou en omettant des 
pans entiers de leurs analyses habituelles (sur le « glissement à 
droite » du Parti, sur le mouvement populaire, sur le Portugal, etc.).

Serrurerie pour serrurerie, ce congrès n ’est-il pas l ’occasion de 
s’ interroger, outre sur le déblocage des 3 premiers verrous (le texte 
de la majorité, comme sa pratique depuis 6 ans constituent des 
contributions concrètes à cet égard), également sur l’existence 
artific ielle  d ’un quatrième verrou, mais qui n ’est pas du même côté 
de la porte, celui-là.

Le parti n’est-il pas bloqué par un quatrième verrou quand la 
logique fractionnelle d’une partie de ses membres les conduit, en 
permanence et publiquement, à susciter le soupçon sur la rigueur 
de sa politique, sur sa solidité réelle, donc sur son aptitude à 
exercer le pouvoir ?

On peut concevoir qu’une frange de nos camarades, en raison 
d ’habitudes datant de la période antérieure au congrès d ’Epinay, ou 
au résultat de pseudo-analyses sur la « nature » (ô Marx I) du Parti, 
soit sincèrement persuadée de l’irrémédiable perversion sociale 
démocrate du P.s. Quand on lit dans « Repères-Cahiers du Ceres » 
(Mars 1977) que « depuis Pau le Parti ne s’est pas donné les moyens 
de ses ambitions »... que « l’axe du Parti s’est déplacé à droite »... 
que « le résultat de Pau a nui à la crédib ilité du parti auprès des 
travailleurs et a entamé la conviction de certains militants », on doit 
se rappeler — tant est grand l ’éloignement par rapport aux réalités 
—; que, si les faits sont têtus, leur force n ’a jamais supprimé les 
comportements magiques et les superstitions. Après tout, la

croyance à un « mauvais œil » réformiste, à une malédiction 
sociale-démocrate qui pèserait métaphysiquementsurnous,comme 
toute croyance, doit être laïquement respectée...

On est cependant en droit de poser deux questions :
— Ce quatrième verrou que constitue le refus de penser le Parti 
comme capable aujourd’hui d'assurer solidement ses responsabili
tés et le dénigrement public systématique de sa crédibilité qui 
s’ensuit n’est-il pas l’enjeu essentiel du congrès de Nantes ?
— Par quel effet proprement magique une synthèse sans clarifica
tion politique préalable ferait-elle oublier à la m inorité les accusa
tions qu elle porte contre la ligne actuelle ? Sauf à supposer que la 
présence qui en découlerait de tel ou tel à telle ou telle responsabi
lité exécutive serait en elle-même purificatrice... ou qu’ il ne s’agisse 
là que de faux procès à but tactique interne.

ANDRE VIANES 
Lyon

POUR
LA SYNTHESE

La tribune du congrès a ceci de remarquable c ’est qu’elle donne 
la parole aux leaders des courants etsous-courants. Lepointdevus 
des adhérents n’est pas rapporté, ou très peu. Ils n’ont peut-être pas 
écrit ? Alors vous aviez l ’obligation d ’aller dans les sections pour 
savoir ce qui s’y passe et restituer à l ’ensemble du Parti son image 
multiforme.

Notre point de vue.
La lettre de François Mitterrand. Nous l ’avons bien accueillie et 

elle méritait une discussion approfondie qui n’a pas eu lieu. Elle a 
été récupérée et transformée en arme de guerre contre le Ceres, 
« fraction organisée bien connue ». Le coupable étant désigné, 
montré du doigt, il ne restait plus qu’à frapper. Ce fut chose faite. 
Nous ne pleurons pas sur son sort, d ’autant plus qu’ il sait se défen
dre et rendre les coups. Nous constatons seulement que le débat 
sur les fractions organisées a été escamoté et dévoyé. François 
M itterrand écrit dans sa lettre aux militants : « Comment cependant 
ne pas être préoccupé par la situation que crée l ’existence en son 
sein de véritables fractions organisées ? » Plus loin il parle « de 
militants sollicités à tout instant par des groupes rivaux » et 
constate que « ces groupes — ou certains d ’entre e ux— disposent 
de locaux, de moyens de financement, d ’une presse, extérieurs au 
Parti... » Outre le Ceres déjà épinglé comme fraction organisée cela 
veut dire qu’ il en existe d ’autres. « Le Monde » a parlé du courant 
Rocard. Est-ce exact ? Autres exemples, le courant Mauroy, le 
courant Poperen, sont-ils organisés en fraction ou en groupes à la 
lim ite de la fraction ? Les m ilitants non membres de courant atten
dent une réponse.

Les courants : outils à faire progresser le Parti ou machines à 
monopoliser le pouvoir dans le Parti ?

On a dit, on a écrit partout que les courants étaient une richesse 
pour le Parti, qu’ ils suscitaient des débats d’ idées, qu’ ils faisaient 
avancer la théorie politique, enfin qu’ils témoignaient de la bonne 
santé démocratique du Parti. Il faut maintenant ajouter que ce sont 
de beMes machines dont l’u tilité  évidente est la conquête des postes 
de responsabilité et en définitive du pouvoir au sein du Parti. Les 
courants se placent, au mieux pour se distribuer « les responsabili
tés et les honneurs », au pire pour se les arracher, et quelle que soit 
la méthode, cela s’accom plit sur le dos de la majorité des adhérents 
qui n’aura qu’à entériner ces jeux subtils et rapports de forces de 
Palais.

Les « têtes politiques » vont bien rire de ces propos et nous



LA TRIBUNE 
DU CONGRES

croire bien naïfs. Nous affirmons notre position : nous disons oui 
aux courants de pensée, nous disons non aux machines à monopo
liser le pouvoir. Aussi il faut revoir rapidement le mode de désigna
tion de nos dirigeants. Actuellement, ce sont les courants qui en ont 
le monopole et c ’est grave, d ’autant plus que les m ilitants au mo
ment du vote, ne peuvent même pas rayer les candidats qui ne leur 
conviennent pas.

- le Parti est uni dans ses profondeurs ».Il est une vérité que 
les courants doivent connaître : seule une m inorité (20 000 adhé
rents peut-être) se situe dans leur mouvance et leurs manœuvres. 
La très grande majorité des adhérents aspire à l’unité du Parti, tout 
en sachant que c’est nécessairement d ifficile. Les enjeux sont trop 
graves, l’espérance des travailleurs trop grande pour que les cou
rants ne recherchent pas la synthèse. Aussi ceux qui prendraient la 
responsabilité d 'a ffa ib lir le Parti, doivent savoir qu'ils entameraient 
la crédibilité de la gauche tout entière et ruineraient seschances 
de victoire. Une fois de plus, les travailleurs seraient floués. Mal
heur à ceux qui tueraient l’espérance.

A Nantes il y aura synthèse. g SANDARAN
92320 Châtillon

CROIRE 
A  L'AVENIR

Pour un m ilitant, aussi ■< obscur » soit-il, le congrès est l ’occa
sion d’une réflexion d ’ensemble sur le fonctionnement et l’évolu
tion de son parti.

Après quatre ans d ’affiliation au P.s., je veux bien admettre avec 
François Mitterrand que « nous avons de nombreuses, de bonnes 
raisons de croire à l’avenir ». De même, le premier secrétaire a-t-il 
raison de souligner le travail de réflexion engagé et l’émergence de 
thèmes originaux (front de classe, autogestion) mis au service 
d’une stratégie d ’union de la gauche clairement affirmée.

Pourtant, au moment où se pose la question de l'accession au 
gouvernement, je ne peux me départir d ’un certain malaise lié à la 
manière dont nos dirigeants semblent parfois concevoir l ’exercice 
du pouvoir à l’ intérieur même du P.s. Or comment peut-on « chan
ger la vie politique » du pays si l ’on n ’essaie pas déjà défa ire  vivre le 
parti sur des bases nouvelles ? Je voudrais, pour éclairer mon 
propos, évoquer quelques insuffisances qui ont nourri mes inquié
tudes.

D’abord, s'il est vrai « qu’assez de sujets s’offrent à notre ré
flexion », il ne m’apparaît pas évident que les m ilitants aient tou
jours la possibilité d ’établir leurs choix en toute connaissance de 
cause. Ainsi, lors des événements qui ont secoué le Portugal en 
1975 l’ information diffusée dans le parti a-t-elle tenu plus du ~ou- 
tien inconditionnel à une organisation hâtivement assimilée à la 
nôtre (est-ce la magie des initiales ?) qu’à une analyse approfondie 
de la situation. De même, si l’élection du Parlement européen a rait 
couler beaucoup d’encre dans les diverses publications officielles 
ou officieuses du P.s. (Unité, N.r.s. Faire) il ne m ’a guère été donné 
de lire ou d ’entendre les développements pourtant indispensables 
sur les dangers multiples encourus par une éventuelle expérience 
socialiste française insérée dans la C.e.e. A cet égard, ni les d is
cours volontaristes sur l’Europe des travailleurs, ni l’ illusion entre
tenue d ’une tribune de propagande ou d’une communauté de vues 
avec les « partis frères » (le S.p.d. du Berufsverbote ?) ne me pa
raissent susceptibles d ’élever la qualité du débat p.armi les adhé
rents de la base.

Dans un autre ordre d ’ idées, s’ il est réjouissant d ’apprendre que 
107 groupes de travail existent au sein du P.s., il l ’est moins de 
constater qu’au fond, dans le parti comme dans la société, l ’écart se

creuse entre les « experts » et... les autres — sans prétendre évi
demment que chaque militant puisse accéder a des responsabilités 
nationales, il est attristant d ’observer combien ces commissions ou 
ces groupes demeurent lointains, inaccessibles, drapés dans leur 
technicité, confortés par l ’ intouchable réputation de leurs mem
bres. Et comme l’expérience de trois sections différentes m’a mon
tré que, décidément, la formation n’était pas le souci primordial des 
instances dirigeantes, l ’espoir est faible de voir combler le fossé. Or 
n’est-il pas permis de penser qu'une telle situation ne favorise pas 
une mobilisation efficace le jour où elle devra se produire.

Enfin, si le mot autogestion doit être, dans l ’avenir, autre chose 
qu’un slogan séduisant, ne serait-il pas temps de poser clairement 
le problème du contrôle des élus, ainsi que celui du cumul des 
mandats électifs ? Ne serait-il pas aussi souhaitable de permettre 
aux m ilitants une intervention officielle lorsque telle ou telle per
sonnalité engage le parti dans des déclarations discutables 
(c’est-à-dire dont on aimerait discuter...) par exemple... lors d'un 
forum avec des patrons ? Faute de cela, on ne pourra s’empêcher 
de comparer les congrès à ces élections qui, de loin en loin, permet
tent aux citoyens de dire leur mot, avant de replonger dans le 
silence.

Il ne s’agit pas pour moi de dresser un réquisitoire d 'autant plus 
dérisoire qu’ il émanerait d ’un adhérent n ’exerçant aucune respon
sabilité — je ne renie pas mon engagement au P.s. auquel je de
meure fier d ’appartenir, et qui me parait receler, lui seul, les chan
ces d ’une France socialiste — simplement, j ’ai tenté d ’expliquer 
pourquoi je ne soutiendrai pas les tenants du courant 1, et je 
conserve l'espoir que ma voix, mêlée à d ’autres, permettra d ’enri
ch ir la vie du parti.

PIERRE GUINOT-DECERY 
section 15e Convention

PARLONS 
DE L’ESSENTIEL?

J ’ai beau me frotter les yeux, re
lire les textes, soupeser les virgules, 
déchiffrer les intonations, non, vrai
ment, je n’arrive pas à comprendre la 
nécessité autre que tactique de la 
motion II. Où sont les points de c li
vage ? Où est la logique différente 
qui introduira it des divergences de 
fond ? Sans doute suis-je naïf ou 
mal informé. Mais ce sentiment-là, 
il fa lla it bien que je l’exprime. Par
mi les camarades qui voteront pour 
le texte numéro II, j ’en vois qui 
seront mus par un réflexe de m ili
tant de base naturellement défiant 

face à toute direction ; j ’en vois d ’autres qui sanctionneront ainsi 
une carence de leur équipe fédérale appartenant à la majorité ; 
quelques-uns enfin — le dernier carré — obéiront au réflexe de 
chapelle et à la solidarité des « anciens » du Ceres. Mais, je le 
demande, combien de camarades voteront la motion II pour expri
mer un désaccord politique avec le secrétariat national du Parti 
depuis le dernier congrès ?

Et même sur des thèmes particuliers — j ’allais dire: sur des 
détails, et ce ne serait pas juste — où sont lés différences d ’appré
ciation ? Un temps, le Portugal fourn it à nos sections matière à



discussions orageuses. Tout passe et le lent enlisement de la « Ré
volution des œillets » n’inspire plus nos partisans du M.f.a. La 
question de l’élection du Parlement européen au suffrage universel 
lui succéda avec — il faut bien le reconnaître — tout le poids d ’un 
grand débat de principe, doublé de l ’angoisse qui accompagne 
toujours un pari sur l’avenir. Là, ce fu t Georges Marchais qui tran
cha le problème, manifestant ainsi la belle efficacité du centralisme 
démocratique dans son Parti... et dans le nôtre. Reste la question 
des deux nationalisations supplémentaires : Creusot-Loire et 
Peugeot-Citroën. Cette proposition ne figura it pas dans la lettre de 
François Mitterrand à Georges Marchais sur l ’actualisation du pro
gramme commun, texte qui fu t voté à l’unanimité du Bureau exécu
tif et donc accepté par nos camarades du Ceres, peu avant qu’ ils ne 
relancent pourtant la discussion. Mais, surtout, peut-on soutenir 
sérieusement qu’ajouter deux nationalisations représente quelque 
chose de fondamental pour la maîtrise de l ’ investissement et de 
l’épargne ? La nationalisation du crédit est d ’une autre portée.

Non seulement je ne trouve pas de divergence de fond dans la 
motion II, mais les audaces, les propositions nouvelles, l ’allant 
même, c ’est dans le texte I que je les rencontre. Sur le plan de la 
théorie, d ’abord,c’est la motion I qui contient la seule idée neuve : 
après avoir défini entre Epinay et Pau l’ identité du Parti socialiste 
comme reposant sur l’union de la gauche, le front de classe et 
l’autogestion, ces trois notions sont présentées aujourd'hui comme 
« indissociables », chacune étant la garante de l ’autre et manifes
tant la volonté de synthèse et d’homogénéisation d’un parti composé 
à l ’origine de stratifications fo rt diverses. Voilà un thème de ré
flexion pour les mois à venir, qu’au demeurant Alain Meyer a déjà 
ébauché dans le numéro 22 de « la Nouvelle Revue socialiste ». Sur 
la formation des militants, l ’ insertion des femmes dans le Parti, la 
réduction des inégalités sociales, la motion I avance des mots 
d ’ordre précis et des initiatives concrètes, tandis que la motion II se 
contente de déclarations de principe.

La plus étonnante, toutefois, c ’est le chapitre de la place des élus 
dans le Parti. Sujet délicat, s’ il en est, depuis les années 1890... 
C’est, en effet, à cette date qu’eurent lieu les premiers succès socia
listes aux élections et les premiers débats sur le rôle des élus au sein 
du Parti. Nos camarades du Ceres avaient mené une vive campagne 
sur le thème du « contrôle des élus ». Or, aujourd’hui, c ’est dans la 
motion 1 qu’on retrouve non pas des déclarations de guerre ou des 
analyses historiques, mais des propositions audacieuses pour évi
ter qu’en cas de victo ire de la gauche, il n’y ait confusion entre le 
Parti et le gouvernement d’union de la gauche. Là est un point 
central, chacun de nous le sent bien en ce printemps 77.

C’est pourquoi plus la date du congrès de Nantes approche et 
plus j ’ai envie de dire à nos camarades de la motion II : et si nous 
parlions de l ’essentiel ? L’essentiel, c ’est d ’abord le problème de la 
démocratie et de l’organisation dans un parti de masse. Il y a 
contradiction entre ces deux exigences, et pourtant nous devons 
vivre avec cette contradiction-là, comme le rappellent la lettre de 
François M itterrand aux m ilitants et un passage fo rt clair de la 
motion I. Il faut donc en prendre les moyens pratiques. L’essentiel, 
c ’est aussi l’au-delà du congrès et du Parti : à la perspective fr i
leuse, parfois apocalyptique, toujours idéologisante, compensant 
l ’ imprécision de la proposition par le radicalisme de la forme d ’une 
motion II, s ’oppose une motion 1 qui répond en termes mesurés et 
précis, au débat d ’aujourd ’hui : comment gouverner ? Toutes les 
questions sont contenues dans cette interrogation et toutes ne sont 
pas explicitées par le texte volontairem ent lim ité que la motion I 
soumet au vote. Posons-les au congrès de Nantes. Par exemple, 
comme éviter en 78 une situation à l’ italienne ? Quel type de calen
drier d ’application du Programme Commun faudra-t-il présenter 
aux Français ? Quels projets mobilisateurs seront mis en avant ? 
Quels relais nouveauxtrouverons-nous dans le peuple pour confor
ter la mobilisation de toutes les forces démocratiques autour d ’un 
gouvernement d ’union de la gauche ? Et, pour être plus précis,

qu’ inventer comme nouvelle forme de vie relationnelle qui soit à 
notre temps ce que fut l ’école laïque à la llle République ? Oui, 
camarades, parlons de ces problèmes, c ’est-à-dire de l’essentiel.

GERARD DELFAU

LE DROIT AU 
TRAVAIL 
ET AU REPOS

On fa it souvent procès aux intellectuels. Ce procès est faux au 
niveau des hommes : ils sont des travailleurs comme les autres et se 
vivent comme tels. Mais le procès est vrai au niveau du langage, car 
les grandes théories prennent souvent le pas sur les problèmes 
réels des gens.

Dans ma section, je me reconnais politiquement dans la motion 
1, d’autres camarades se reconnaissent dans la motion 2 et il n ’y a 
jamais eu entre nous l’ombre d ’un problème. Or je crains que ce 
congrès ne s ’enlise, lui, dans une guéguerre idéologique d ’intellec
tuels cédant à leur péché mignon qui est de planer bien au-dessus 
de nos préoccupations quotidiennes.

Certes le congrès doit donner les grandes orientations politi
ques du parti pour 2 ans. Mais il intéresserait la population en 
s’attaquant aussi à ses difficultés actuelles et en proposant des 
solutions simples, accessibles à tous.

Or le problème majeur, c ’est le dro it au travail et le droit au 
repos, indissolublement liés, non seulement dans le vécu de cha
cun mais aussi au plan économique puisque un nombre accru de 
départs volontaires à la retraite contribuera puissamment à l ’é lim i
nation progressive du chômage. Ce problème comporte des as
pects multiples qu’il ne faut passe contenter d ’aborder sous l ’angle 
théorique, mais traiter un par un, dans le détail, de manière à 
montrer aux Français que notre congrès, ce n'est pas seulement 
des mots.

Prenons un exemple concret, le dro it à la retraite proportionnelle, 
véritable serpent de mer par les restrictions qu’ il comporte : le droit 
à cette retraite est actuellement vidé de tout son sens par le fait que 
le travailleur qui a les 25 annuités nécessaires pour y prétendre doit 
cependant attendre l ’âge de 55 ans pour l’obtenir alors qu’ il a 
pourtant suffisamment cotisé.

La proposition du P.s. (et pourquoi pas à ce congrès) pourrait 
être la suivante :

« Tout salarié ayant atteint les deux tiers des annuités nécessai
res à l’a ttribution de la retraite totale (37 1 /2 ) pourra, s’ il le sou
haite — mais seulement s’ il le souhaite et au moment où il le 
souhaite— prendre la retraite proportionnelle, sans aucune condi
tion d ’âge minimum.
— Il conservera le dro it de cotiser pour obtenir la retraite totale ; 
celle-ci n’étant acquise qu’à l ’âge réglementaire minimum.
— Le cumul de toute retraite, totale ou proportionnelle, avec toute 
activité rétribuée non créatrice d’emplois est interdit (étant en
tendu que, conformément au programme commun, aucune retraite 
totale ni aucun salaire ne seront inférieurs au Smic).
— Tout départ à la retraite proportionnelle d'un salarié devra, dans 
le délai de 3 mois, et sous le contrôle des délégués du personnel, 
être compensé par l’embauche d ’un autre salarié s’ il y a candida
ture à cet emploi.
— Pour ne pas se confondre indûment avec la retraite totale — et 
mettre ainsi en péril la trésorerie des caisses de retraites — la



LA TRIBUNE 
DU CONGRES

retraite proportionnelle ne pourra jamais dépasser les 90 % de la 
retraite totale correspondante, avant l ’âge réglementaire de la re
traite totale.
— Enfin si ces dispositions ne pouvaient pas être appliquées im
médiatement, on pourrait, du moins, prévoir un calendrier d ’abais
sement progressif de la lim ite d ’âge du dro it à la retraite propor
tionnelle de 55 à 45 ans, en même temps que le calendrier d ’abais
sement de l’âge de la retraite totale de 65 à 60 et 55 ans. »

Il me semble qu’un Parti capable de descendre, y compris à 
l ’occasion d’un congrès, des sommets théoriques pour traiter des 
problèmes précis, même très ponctuels comme celui-là, mais qui 
répondent directement à l’angoisse de la population, aurait de plus 
grandes chances d’être perçu pour ce qu’il est réellement, le Parti 
des travailleurs.

JEAN RUMEAU 
m ilitant « de base » 

Section de Nérac (47)

LA COHESION 
DU PARTI : 
UNE PRIORITE

Face à l ’éventualité de l ’accession de la gauche au gouverne
ment, notre Parti a, plus que jamais, pour obligation d ’être fort, 
cohérent et solide. Pour supporter le poids du pouvoir, il faut être 
sûr de sa force interne. Or, cette cohésion ne peut s’acquérir qu ’au 
prix de l ’effacement des antagonismes de personnes, des appétits 
individuels pour tel ou tel poste, des oppositions et agissements de 
fractions, minoritaire ou majoritaire, organisées en partis dans le 
Parti.

Mais la cohésion ne signifie nullement l ’uniform ité ; au 
contraire, le P.s. peut et doit être cohérent dans sa diversité à 
condition que celle-ci s’exprime réellement : il nous semble in
quiétant, en effet, que notre Parti ne connaisse en son sein que deux 
courants de pensée : l ’actuel courant majoritaire et le Ceres. Si tel 
est le cas, à Nantes, à qui ferait-on croire qu ’il n ’existe chez nous 
que deux approches des réalités politiques ? En fait cette b ipolari
sation du Parti socialiste, voulue ou non, se révélera dangereuse à 
la longue surtout, si chacun campe sur ses positions et lance des 
exclusives.

Il est impensable que l’on impose à 150 000 adhérents de choisir 
entre deux textes d ’autant plus qu’il y a quelques années, et ce alors 
qu ’il était bien moins développé, le P.s. présentait 4 ou 5 courants 
différents. Y aurait-il régression dans la réflexion politique ? De 
cela découle qu ’à l ’issue d ’un congrès le texte du courant m ajori
taire, quel qu ’il soit, devient la ligne politique du Parti. Est-ce à dire 
que toutes les analyses politiques justes sont dans le texte m ajori
taire et que les idées de la minorité sont toutes à rejeter ? A mon 
avis, il est politiquement aberrant qu’une motion en exclu une 
autre. Il faudrait, à l ’inverse, débattre des textes présentés et pren
dre dans chaque courant ce qui est acceptable par tous après une 
discussion approfondie : il n ’y a pas de procédé plus démocrati
que.

En conséquence, la motion de synthèse s’impôse lors du 
congrès de Nantes. Seule une telle motion, synthétisant les ré
flexions de chacun, recevra l ’approbation de tous les militants et 
réalisera l ’unanimité du Parti.

C’est en ce sens qu’après avoir montré sa réelle diversité, 
notre Parti restera fort de son unité et sûr de sa cohésion.

JACQUES DELHY 
Section de Montreuil (93)

DIPIEMCÉ QUOI 
UNE FRACTION

Au m ilieu du grand débat préparatoire au congrès du Parti, et 
des discussions très sérieuses, je  vous adresse un peu d ’humour. 
Notre ami Piem est mon complice dans le vouloir. En effet c ’est en 
parodiant sa chronique que je  me suis reposé les idées.

Ils s’étaient rencontrés par hasard dans une salle de congrès. 
Derrière un pilier de parti, le père et le fils assistaient à la ceresmo- 
nie.

Mauroy de Prusse parlait :
— Guidoni n’a qu’un seul aimant, d it-il, le P.c. Vous êtes en 

fraction organisée !
— Dis papa, c’est quoi ?
Le père fit un dessein sur le tableau rouge : — Rocarde bien 

petit, d it le père. Une fraction c’est une division du parti qui ne 
veut pas dire son nom. C’est une mauvaise opération de guerre. Elle 
est organisée quand elle a tendance à détourner un courant.

— Un courant ?
— Oui un courant d'R par exemple. Celui qui, ajouté à évolu

tion, donne Révolution.
Mauroy de Prusse continuait :
— Nous n’avons pas le Goux du Martinet. Nous voulons sim

plement que vous arrêtiez Defferre les enfants. Nous tenons à notre 
Pau.

Les arguments volaient bas. On déployait l ’aile droite.
— Dis papa, c’est quoi ?
— Quand dans la salle, le courant passe, après une envolée 

lyrique, la fraction bat de l’aile.
— De l ’aile gauche ?
— Oui, si elle est à contre-courant. Elle risque alors de se 

détacher et ça redevient une fraction. Il faut alors la détourner de 
ses objectifs !

— Dis papa, c ’est quoi ?
— Quand on a mis du plomb dans l’aile gauche, on vise à droite 

pour ne pas atteindre la synthèse.
— Dis papa, c'est quoi ?
— L’addition des fractions réduites au même dénomitterrand.
Motchane des partisans prit la parole :
— Charzamis, Rien n’I.s.e.r. de vendre la peau de l ’O.u.r.s. 

même quand il a le poil qui s’E.r.i.s., d it-il aux notables.
— Dis papa, c’est quoi les notables ?
— Ceux qui, à la rose au poing préfèrent la rosette à la bouton

nière.
Le père et le fils n’attendirent pas la suite des chevènements. Ils 

quittèrent la salle alors que se poursuivait la ceresmonie.
— J’ai peur ! d it l’enfant.
— De quoi ? d it le père.
— De la chasse aux sorciE.r.e.s.

JEAN-LOUIS AUZAN 
Bobigny



UN BASTION "ROUGE 
QUI VOTE 
ENRNA GAUCHE
Nantes : 250 000 habitants.

La plus grosse municipa
lité gagnée en mars par la 

gauche. Une victo ire, à l ’arra
ché : 619 voix seulement sépa
rent la gauche de la majorité. Au 
lendemain du deuxième tour, 
tous les commentateurs l ’ont 
constaté : si la gauche l ’em
porte à Nantes, elle ne retrouve 
pas, cependant, le total des voix 
quelle avait obtenues lors de 
l'élection présidentielle ou des 
cantonales.

« Il n ’empêche que gagné, 
c’est gagné », s’ impatiente le 
nouveau maire, Alain Chenard,
40 ans, jovial mais néanmoins 
agacé par tous ces faiseurs de 
diagnostic parisiens qui, à force 
de n’avoir ausculté que les ch if
fres, ont fin i par lui voler sa vic
toire. Tel l’entraîneur d ’une 
équipe de football dont le pas
sage en première division est 
contesté, Alain Chenard ne veut 
désormais plus s’occuper que 
des matchs à venir. La balle est 
dans son comp. Il sait que tous 
les Nantais l ’attendent au tour
nant. Aussi a-t-il décidé d ’occu
per le terrain dans la bonne hu
meur : « Je n ’ai jamais vu de 
gens tristes réussir », affirme-t- 
il volontiers — sans se soucier 
davantage des sceptiques et au
tres coupeurs de cheveux en 
quatre.

Ce qui ne veut pas dire qu:à la 
mairie on néglige les enseigne
ments du passé. Pierre Marchi, 
maire adjoint à la démocratie 
locale, n’y va pas par quatre 
chemins : « Nantes n’est pas 
une ville de gauche. La faire 
changer constitue précisément 
le premier but que nous nous 
sommes fixé ».

Cette trans fo rm ation , nul 
n ’en doute, ne va pas se faire en 
un jour. Pour mener à bien cette 
tâche, l ’équipe m unicipale— 24 
P.s., 15 P.c., 6 M.r.g., 1 gaulliste 
d ’opposition et 1 Union démo
cratique bretonne (U.d.b.)— a 
d ’abord estimé nécessaire de 
« photographier » le plus exac
tement possible la situation de 
la ville et de son environnement 
après douze années de gestion 
du Centre républicain, parti 
dro itier du maire sortant André 
Morice. Avec cet instantané, 
toutes les contradictions du François Mitterrand et Alain Chenard.

chef-lieu de Loire-Atlantique ne 
pouvaient manquer de ressurgir 
au grand jour. Ainsi, Nantes, 
bastion rouge du syndicalisme, 
ancienne place forte de la 
S.f.i.o., qui s'enorgueillit d ’avoir 
des militants socialistes depuis 
près d ’un siècle, vient enfin de 
rom pre avec son habitude 
d ’élire des municipalités de 
droite.

Pour expliquer ces pesan
teurs politiques, il faut sans 
doute remonter au XVIIIe siècle, 
à l ’époque où Nantes construit 
son empire. Pour cette « Venise 
du Nord » bâtie sur le confluent 
de la Loire et de l ’Erdre, c'est de 
l’eau qu’est venue la fortune. 
L'océan est proche. Comme à 
Bordeaux, de lourds voiliers 
s’embarquent pour un périple 
triangulaire. Première destina
tion : la côte ouest de l’Afrique 
où, contre quelques verroteries, 
les navigateurs emplissent leurs 
cales d ’esclaves noirs. Nouvel 
appareillage, cette fois pour les 
Antilles et l ’Amérique. Et per- 
miers bénéfices substantiels 
grâce à la vente du « bois 
d ’ébène ». Délestés de leur 
marchandise humaine, les né
gociants n'ont plus qu’à « blan
chir » leur argent en achetant 
les produits d'outre-Atlantique, 
notamment la canne à sucre. 
Puis ils viennent, toutes voiles 
déployées, vers les nouveaux 
bénéfices qui les attendent au 
pays, une fois vendue leur der
nière cargaison.

Des fortunes énormes se sont 
ainsi amassées. Au cœur de 
Nantes, l ’île Feydeau, désormais 
rattachée à la terre ferme, et le 
quai de la Fosse en portent en
core la trace. Dans ce quartier, 
maintenant populeux, des pa
lais en ruine parlent de la splen
deur passée des négriers. La 
grande bourgeoisie nantaise a 
fui ces lieux pour des arrondis
sements plus résidentiels. Mais 
le musée de la traite des noirs 
demeure, rappelant à qui veut le 
voir le trafic sur lequel s'est fon
dée la respectabilité d ’une par
tie des grands bourgeois de 
cette ville.

Pour être négrier, on n'en est 
pas moins ouvert aux idées du 
siècle, surtout quand elles s’en 
prennent à des ennemis hérédi-



taires. Dans ce pays de la Loire, 
une guerre d ’ influence sans 
merci oppose alors très vite la 
bourgeo is ie  à l ’a ris tocra tie . 
Aussi Voltaire et les encyclopé
distes sont-ils très en vogue 
parmi les premiers. Et quand la 
Révolution de 1789 éclate, révo
lution bourgeoise s’ il en est, 
destinée à abattre la noblesse, 
les riches Nantais se retrouvent 
spontanément du côté des révo
lutionnaires, pourchassant le 
sang « bleu » et noyant dans la 
Loire les paysans vendéens ral
liés à leur seigneur. De cette 
guerre de classes, la bourgeoi
sie va longtemps garder des re
lents de libéralisme d ’autant 
plus marqués qu’une partie de 
l’aristocratie, réchappée de la 
Terreur, continue d’exercer un 
pouvoir important sur la région. 
Et bien plus tard, au XXe siècle, 
à la Libération, ce libéralisme se 
manifeste encore à travers le 
M . r .p .  R a s s e m b la n t  le s  
démocrates-chrétiens, ce parti 
s ’appuie alors sur une base po
pu la ire  rep résen tée  par la 
C.f.t.c. notamment et n ’hésite

pas, par exemple, à voter les na
tionalisations.

De là à voter à gauche, il y a un 
pas que cette bourgeoisie ne se 
décide pas à franchir. Pas plus 
que ne le fa it l’é lectorat qu’elle 
entraîne : pour l ’essentiel, des 
paysans très chrétiens et pouja- 
distes avant l ’heure comme 
dans de nombreuses régions 
pauvres. Traditionnellement, on 
vote ici pour celui qui a « le bras 
long », dont on pense qu’il est le 
mieux placé pour obtenir des 
« avantages ». On vote donc 
toujours pour le notable en 
place. Et si les « avantages » ne 
viennent pas, la certitude que 
les autres ne feront pas mieux 
l ’emporte. Alors, on revote dans 
un mëmeélan pour le même no
table. Ainsi, La Chapelle-sur- 
Erdre, commune lim itrophe de 
Nantes, au nord, n’a connu d ’au
tre maire, depuis la Révolution, 
qu’un marquis de Sesmaisons : 
de père en fils, ils se succèdent, 
incontestés dans leur légitimité.

Un peu de paternalisme, un 
zeste de libéralisme et beau
coup de catholicisme semblent

avoir été à Nantes les clés d ’une 
stabilité bourgeoise de cent 
cinquante ans. Pourtant, le li
béralisme s’est toujours arrêté 
aux portes des intérêts de cette 
classe. Si la moitié de la popula
tion active vit grâce aux indus
tries (navales et alimentaires) 
créées par les négriers, deux 
cents familles d ’armateurs, à 
peine, en profitent réellement. 
Très vite, une classe ouvrière, 
durement opprimée, commence 
à se rebeller. Si la bourgeoisie, 
elle, a tou jou rs  accès aux 
grands courants d ’ idées, il sem
ble que la population travail
leuse, à cause de son isolement 
g é o g ra p h iq u e  sans dou te , 
ignore longtemps les pensées 
marxistes et révolutionnaires 
qui se sont déjà répandues dans 
les zones industrielles du Nord 
par exemple comme une traînée 
de poudre. « Noyés » dans un 
environnement hostile, écrasés 
économ iquem ent et sociale
ment, les travailleurs des pays 
de la Loire inventent donc une 
structure de révolte à leur me
sure. L ’anarcho-syndicalisme 
naît de la rencontre de la misère

DEMOCRATIE LOCALE 
"UNE DECENTRALISATION 
A  L'ECHELLE DE LA VILLE"

Il aa antes n’est pas encore une ville de gauche : il s’agit de
k démontrer que la démocratie locale est possible ».

I  Pierre Marchi, 49 ans, cadre E.d.f. et maire adjoint 
chargé du secteur « démocratie locale » ne mâche pas ses 
mots. « Un service municipal de six personnes exclusi
vement chargé de susciter la participation des citadins au 
devenir de leur ville, c’est très inhabituel ici »... Et après vingt 
ans d’une gestion autoritaire, secrète et infantilisante, la 
tâche est très lourde. « Au fil des années la notion que les 
élus sont au service de l’intérêt général s’est presque 
totalement perdue », affirme Pierre Marchi. Et nous devons 
tout créer à partir de rien. » Rien ? Pas tout à fait. Car les 
intentions exprimées par les nouveaux élus ne sont pas sans 
rencontrer un écho favorable chez les Nantais. « L’impor
tant n’est pas tant de proposer des solutions toutes faites 
que d’amener dans le cadre d’une gestion socialiste les 
populations à trouver dans leurs quartiers, leurs bureaux, 
leurs usines, les solutions à leurs propres problèmes »,

déclarait Alain Chenard lors de sa campagne électorale. Les 
Nantais l’ont pris au mot. « Nous sommes débordés 
explique Pierre Marchi, mon secteur est submergé de 
demandes d’associations et d’individus qui veulent 
participer à l’élaboration des décisions ». Répondre à cette 
attente deux mois après l’entrée en fonction de la nouvelle 
équipe n’est pas chose facile. Même avec des journées de 
travail de 12 heures. Objectif prioritaire : rapprocher les 
Nantais de leur administration municipale. C’est pourquo 
Pierre Marchi et son équipe ont réalisé un découpage de le 
ville en secteurs, dont chacun dispose désormais d’une 
antenne municipale. « C’est une décentralisation à l’échelle 
de la ville », commente un conseiller municipal.

L’action menée en direction des associations locales 
constitue un autre aspect — et non des moindres — de la 
tâche qui attend le secteur « démocratie locale ». Dans un 
premier temps, il s’agit de sélectionner les associations 
représentatives. Pour pouvoir les aider financièrement el



avec un ancien séminariste dé
froqué, Fernand Pelloutier.

Première caractéristique de 
l ’anarcho-syndicalisme :ile s te n  
rébellion ouverte contre tout ce 
que représente l’autorité, que ce 
soit l’Etat, l’armée, la police ou 

'  l'église. Cette rébellion peut se 
manifester jusque dans la vio
lence. De nombreux morts ont 
déjà ponctué les affrontements 
entre les métallos nantais ou 
nazairiens et les forces de l’or
dre. Nantes et Saint-Nazaire, v il
les rouges, n ’ont donc pas volé 
leur réputation.

Anarcho-
syndicalisme

Et pourtant, cette coloration 
ouvrière a mis longtemps avant 
d ’apparaître aussi dans les ur
nes. L ’anarcho-synd ica lism e 
n’y est sans doute pas pour 
rien : pourses fidèles, le bulletin 
de vote a longtemps été banni 
parce que, loin de donner au 
peuple l ’occasion de s’expri
mer, il cautionne le système en 
place, lui permettant de se per

pétuer. Tous les partis po liti
ques sont renvoyés dos à dos 
comme officiants d'une même 
cérémonie. Au jourd ’hui encore, 
Force ouvrière, dans ce dépar
tement, se réclame ouvertement 
de l ’anarcho-syndicalisme et 
rencontre une audience cer
taine.

« Tous ces facteurs ont indis
cutablement contribué à faire 
de Nantes une m unicipalité de 
droite, explique Jean Guiffant, 
agrégé d ’Histoire et membre du 
Bureau fédéral du Parti socia
liste. Mais, de toute évidence, 
ces influences conservatrices 
connaissent aussi une nette ré
gression ». Le compte est sim 
ple. D’une part, les notables tra
ditionnels (médecins, pharma
ciens, notaires, avocats) ont 
perdu leur pouvoir incontesté 
par le simple fa it q u ’ils ont 
maintenant en face d ’eux des 
adversaires crédibles. D’autre 
part, une partie de l ’électorat ru
ral, transplanté en ville ou dans 
les périphéries urbaines, se met 
àvoteràgauche. Plusieurs villes 
nouvelles autour de Nantes en 
ont apporté la preuve flagrante

aux dernières élections. Et puis, 
peu à peu, avec la déconfession
nalisation de la C.f.d.t., la Dé
mocratie chrétienne a perdu sa 
base populaire. Porteuse autre
fois d ’une évolution sociale, elle 
a aujourd ’hui regagné trop ou
vertement les bancs de la droite 
pour continuer de drainer à elle, 
en nombre, les votes des travail
leurs.

« Mais ce qui, sans aucun 
doute, prolonge le mieux ici tou
tes les pesanteurs socio log i
ques demeure l’école », dit-on à 
Nantes. Il faut bien sûr, entendre 
l’école libre par opposition à 
l ’é c o le  p u b liq u e . S i, a u 
jou rd ’hui, la guerre des « laï- 
cards » contre les « calotins » 
n’est plus réellement capable de 
mettre la région à feu et à sang, 
la participation à la messe du 
dimanche ou du samedi consti
tue encore, pour beaucoup, un 
point de référence. Lors d ’une 
réunion du Parti socialiste dans 
la banlieue de Nantes, il y a peu, 
un m ilitant socialiste a expliqué 
son désarroi à son secrétaire de 
section. Il ne comprenait pas ce 
que venaient faire au Parti des

pratiquem ent (locaux,etc.). << Nous en sommes au 
recensement, affirme Pierre Marchi, il y a ici plusieurs 
centaines d’associations... » Et elles sont l’un des principaux 
relais de la démocratie locale. Encore faut-il éliminer les 
associations bidon. Comme par hasard elles n’étaient pas 
les moins subventionnées par la précédente municipalité. 
« Le gros problème, explique Monique Guiffan, membre 
actif de'plusieurs associations nantaises, c’est que la 
municipalité Morice attribuait de préférence les subven
tions de la Ville aux associations les plus élitistes, 
politiquement à droite et même à l’extrême droite. » 
Exemple : le Planning familial de Nantes avait royalement 
droit à une aumône de 1 000 F par an. Alors que 
l’association Laissez-les vivre était grassement subvention
née. Il faut dire qu’elle comptait des adhérents jusque dans 
le conseil municipal ! « Il nous faudra revoir les modalités 
d’attribution en fonction du degré d’utilité publique des 
associations, estime Pierre Marchi. Nous sommes en train 
de procéder à un classement qui tienne compte de ce 
critère, afin d’en finir avec les méthodes de l’ancienne 
municipalité : un saupoudrage anarchique et opportuniste. 
Il est tout à fait anormal, poursuit le maire adjoint à la 
démocratie locale, qu’une association qui lutte contre 
l’alcoolisme n’ait droit qu’à 500 F par an alors que ses 
membres sont des bénévoles et y sont bien souvent de leur 
poche. »

L’aide financière aux associations n’est pas seule en 
cause. « Actuellement, explique Monique Guiffan, de 
nombreuses associations font appel à la mairie pour obtenir 
des salies de réunion : jusqu’alors il était impensable qu’une 
association << de gauche » puisse disposer d’un local 
municipal. »

« Nous comptons beaucoup sur la nouvelle municipalité, 
affirme M.F., animateur d’une association de quartier, pour 
établir de nouveaux rapports avec les associations et pour 
qu’il y ait une réelle concertation au niveau des prises de 
décision ».

Ce qui passe d’abord par la création de commissions 
extra-municipales spécialisées : transports en commun, 
sport, urbanisme, emploi. « Elles seront en place à la fin de 
l’année, affirme Pierre Marchi, et devront constituer de 
véritables organes consultatifs. » C’est pourquoi elles 
seront surtout composées d’usagers et non pas de 
technocrates ou de « personnalités » qui font écran entre la 
population et les << décideurs ». Mais la concertation exige 
des interlocuteurs. Et dans certains quartiers nouveaux ou 
grands ensembles la municipalité nouvelle se trouve 
confrontée à un problème de taille : l’absence de toute vie 
associative. « Nous envisageons de lancer des campagnes 
par tracts, affiches, réunions, explique un collaborateur de 
Pierre Marchi, afin de provoquer la constitution de comités 
de quartiers, de structures qui permettraient à la population 
non seulement de s’exprimer mais aussi de contrôler 
l’action de la municipalité... »

Donner naissance à des contre-pouvoirs : tel est le but de 
l’actuelle municipalité. « Bien sûr, admet Pierre Marchi, tout 
le monde ne va pas se mettre à participer du jour au 
lendemain, les habitudes de passivité seront longues à 
éliminer mais cela ne doit pas nous servir d’alibi pour 
recourir à des méthodes autoritaires. Les vieux démons ne 
doivent pas ressurgir : si un projet qui nous semble 
important se heurte à un refus très ferme et majoritaire de la 
population concernée, il va de soi qu'on y renoncera. Nous 
ne tenterons pas de faire le bonheur des gens maigré eux. » L’Hôtel de Ville.
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gens notoirement connus pour 
leur assiduité à l ’église. Une 
anecdote, sans doute, que l ’on 
raconte  préc isém ent parce 
qu’elle n’est plus qu’anecdoti
que. Elle n’en révèle pas moins 
les lourdes séquelles de l ’em
prise religieuse sur la vie politi
que. Et cela dans tous les do
maines. Pour la seule ville de 
Nantes, 45 % des enfants sont 
encore scolarisés dans des éco
les tenues par des ordres reli
gieux. Etles agences im m obiliè
res le confirment : beaucoup de 
parents déterminent toujours le 
lieu de leur appartement en 
fonction de l ’école à laquelle ils 
veulent confier leurs enfants.

Les temps 
changent

Nul ne peut nier, cependant, 
que les temps changent. Une 
mère de famille raconte : 
« D a n s  le  c o u rs  m o y e n  
deuxième année d ’une école du 
quartier de Terre Sainte, un 
quart des élèves n’ont pas fait 
leur communion. Une chose 
inimaginable il y a seulement 15 
ans ! »

Un secteur, plus que les autres, 
semble encore bloqué par les in
terdits religieux : celui de la 
sexualité en général. Soulever la 
question de la contraception ou 
de l ’avortement, même auprès 
d ’élus de la gauche, continue à 
être ressenti ici comme une 
malséance. Les femmes ? L’an
cienne municipalité n’en parlait 
pas, sauf pour vanter leur dé
vouement dans les professions 
charitables qui leur étaient ré
servées. Dire que le féminisme a 
fait officiellement son entrée 
avec la nouvelle municipalité 
serait excessif. Mais elle compte 
huit adjointes ou conseillères 
municipales et, une chose sem
ble acquise : les femmes, à dé
faut d 'avoir conquis le droit à la 
différence, ont accédé au droit 
d ’exister à part entière. « Ce 
sont des citoyens comme les au
tres, affirme le maire. Leur faire 
un sort particulier reviendrait à 
les mettre à part ».

Evolution mesurée, mais in
discutablement positive dans 
une région où les pesanteurs re
lig ieuses ont si longtem ps

confiné et confinent encore les 
femmes dans leur rôle de repro
ductrices... Les syndicats se 
heurtent eux-aussi à la même 
difficulté. « Nous avons essayé 
de faire des réunions d ’ informa
tion, avec le Planing familial, 
pour les filles des chèques pos
taux, raconte Nicole Le Brizaut, 
secrétaire à l ’U.d.-C.g.t. Ça n’a 
rien donné ». Pourtant, dans le 
département, les femmes m ulti
p lient les appels de détresse en 
direction de cet organisme. Au 
Planing, en 18 mois, 3 500 in
terruptions de grossesse ont eu 
lieu. « Mais, aussi bien pour les 
femmes que pour les hommes, 
ces problèmes n’arrivent pas à 
se poser en termes collectifs », 
constate Jeannine Bille, res
ponsable C.g.t. au travail fém i
nin. La solitude et la honte de
meurent le lot de la majorité.

Heureusement, là aussi, les 
temps changent. « D’abord, 
l ’Eglise intervient moins ouver
tement dans les affaires tempo
relles, assure un m ilitant C.f.d.t. 
Et, surtout, elle intervient moins 
unilatéralement qu’autrefois ». 
Les chrétiens de gauche exis
tent à présent. Leurs votes ont 
sans doute permis à la gauche 
de franchir le cap delà majorité.

Avec leur avènement, l'an ti
communisme primaire qui a 
longtemps fa it galoper le dépar
tement a pu marquer un recul 
sensible. Entre la poussée des 
militants de la base, entièrement 
renouvelée depuis quelques 
années, et les injonctions du 
« national » pour rappeler la 
discipline de parti, la stratégie 
d ’union de la gauche a fin i par 
s’ imposer. Et à porter ses fruits. 
Sans éclat, sans raz de marée, 
mais avec la certitude d ’une 
lame de fond qui s ’enfle lente
ment depuis 1973.

La ville, maintenant, se pré
pare pour les législatives. 619 
voix, c ’est peu. La droite, bien 
sûr, fourb it ses armes, voyant 
dans ce chiffre un espoir de faire 
repencher la balance de son 
côté. A la mairie, on reste serein. 
Dans la course-relais vers le so
cialisme, 1978 ne sera qu’une 
étape. La-nouvelle m unicipalité 
s’est donné six ans pour parve
nir à son but. Six ans pour dé
montrer aux Nantais que la dé
mocratie paie.

CHRISTINE COTTIN

A Nantes, l’ennemi public 
numéro 1, c ’est le chô
mage. Les chiffres ne 
laissent planer aucun doute à ce 

s u je t : 22 900 d em andeurs  
d ’emploi en mai dernier selon 
l’A.n.p.e. nantaise. Les moyen
nes nationales sont pulvérisées. 
Georges Prampart, secrétaire 
de l’U.d.-C.g.t., affirme : « 5% 
des Nantais actifs sont au chô
mage et 8,6% des Nantaises. 
Les pourcentages correspon
dant au plan national se situent 
à 4,4 % et 4,7 % ». Et là-dedans, 
bien sûr, ne figurent ni les sala
riés expédiés en pré-retraite, ni 
les chômeurs partiels, ni la plu
part des femmes et des jeunes 
qui renoncent à s’ inscrire par 
découragement.

Aucune branche d ’activité 
n’est épargnée. A ce titre, les 
chiffres Insee rassemblés par 
Bernard Henry, secrétaire de 
l ’U.d.-C.f.d.t., sont explicites. 
Entre 1974 et 1976, la Loire- 
Atlantique a perdu 5 000 em
plois industriels (bâtiment com
pris). Si, en avril 1974, on recen
sait 1 chômeur pour 33 emplois 
existants, trois ans plus tard on 
en recense 1 pour 12. La situa
tion semble d ’autant plus grave 
que les trois piliers de l'activité 
économique nantaise sont at
teints.

La  m é t a l lu r g ie ,  a v e c  
46 000 salariés, demeure la plus 
importante activité du départe
ment. En plein centre de la ville, 
les grues des chantiers navals 
dressent leurs poutrelles au- 
dessus de la Loire. Ici, ce sont 
les établissements Dubigeon- 
Normandie, du nom d'un char
pentier de marine, qui, au XVIIe 
siècle, s’est lancé dans la cons-

truction navale. Là, une rangée 
de grands hangars annonce en 
grosses majuscules le sigle 
A.c.b. : Atelier des chantiers de 
Bretagne. Ces chantiers, après 
avoir connu leur heure de gloire 
au cours de la première moitié 
du XXe siècle, déclinent main
tenant lentement mais sûre
ment. Au fil des restructura
tions, A.c.b. a fin i par se recycler 
dans la construction mécani
que.

Quant à Dubigeon, il ne reste 
plus des 7 300 salariés de 1963 
que 2 300 métallurgistes. En fu 
sionnant il y a un peu plus de 
cinq ans avec A.c.b., ces deux 
géants affaiblis ont essayé de se 
sauver l’un l'autre. Dans quelle 
galère sont désormais embar
qués les quelque 3 800 salariés 
rescapés des précédents nau
frages ? Nul ne le sait encore. 
Pas plus qu’on ne peut dire si la 
nouvelle embarcation, toute de 
p ièces rappo rtées , tie n d ra  
mieux la mer que les deux navi
res dont elle est issues. Frappés 
de plein fouet par une crise sec
torie lle  de 1959 à 1965, ces 
chantiers ont été durem ent 
malmenés. Il n ’en reste pas 
moins vrai que le patronat — 
s’endormant dans les délices de 
leurs « fo lie s  », résidences 
campagnardes éclaboussantes 
de luxe que l ’on peut voir encore 
dans les environs de Nantes— a 
fa illi à ses devoirs de chef d’en
treprise en ne faisant pas les in
vestissements nécessaires. « A 
mon arrivée à Nantes, c’était il y 
a 17 ans, l’énorme pont roulant 
des Chantiers de la Loire mar
chait encore à la vapeur ! » se 
souvient un syndicaliste C.f.d.t. 
Avec un outil de travail vieillis-



sant, rien d’étonnant que l ’ in
dustrie navale nantaise ait mal 
pris  le v irage  des années 
soixante.

Deuxième pilier de l ’activité 
nanta ise , le sec teu r a g ro 
alimentaire remonte au temps 
des négriers, à l ’époque où 
« l'on ne s’embarquait pas sans 
biscuit ». Biscuiterie nantaise, 
biscuiterie Lefèvre-Utile — qui 
n'a pas goûté des « petits Lu » ? 
— autant de noms prestigieux, 
étendards de la renommée nan
taise à travers le monde. Mais 
voilà : les temps changent. De
puis 1967, la biscuiterie nan
taise, rachetée par la General 
M ill’s n ’est plus nantaise, mais 
américaine. Le sort des 
1 200 salariés de la ville se règle 
désormais aux Etats-Unis. La 
société Lu-Brun, elle aussi, a 
changé de mains. Rachetée en 
1975 par Céraliment, elle est res
tée française. Mais le centre de 
décision a rallié la capitale, 
échappant désormais à Nantes. 
De 850 salariés en 1968, l ’usine 
n ’en compte plus maintenant 
que 550.

N antes s ’ e n o rg u e illis s a it 
aussi d ’être la capitale de la 
conserverie pour tout le Nord- 
Ouest. C’est dans cette ville, en 
effet, que fu t inventée la fa
meuse boîte de conserve en fer 
blanc. Là encore, le temps de la 
splendeur est passé. Sous pré
texte de rapprocher les conser
veries des lieux de production, 
les usines ont fermé les unes 
après les autres. Avec des 
conséquences en cascade pour 
les entreprises en amont et en 
aval. Ainsi, chez Carnaud, pre
mier producteur français de fer 
blanc, employant 3 000 salariés 
dans les forges de Basse-Indre 
et 900 dans l’usine nantaise de 
boîtes, on s’apprête à licencier 
pour cause de départ de la clien
tèle. « En fait d ’aménagement, 
le gouvernement n’a jamais su 
appliquer qu’une politique de 
déménagement du territo ire  », 
dénonce Alain Chenard avec vi
gueur.

Des locomotives
Malgré la volonté de la mairie 

d ’empêcher les sociétés de se 
sauver, un exemple récent mon
tre bien que rien, pas même 
la loi, ne peut retenir un indus

triel décidé. Les Etablissements 
Dubo fabriquaient des semelles 
de caoutchouc. Carnet de 
commandes plein, horizon sans 
nuages : ça tourne. Mais l'en
treprise dépend du groupe amé
ricain Hutchinson, qui décidede 
restructurer et de licencier tout 
le monde. L’ inspection du Tra
vail refuse ces licenciements ju 
gés abusifs. Le groupe améri
cain change alors son fusil 
d ’épaule. Comme par enchan
tement, les uns après les autres, 
les clients des établissements 
Dubo se dédisent. Acculée à la 
fa illite , l ’entreprise va donc 
cette fo is fermer ses portes en 
toute légalité, au nez et à la 
barbe de l’ inspection du Travail 
et de la mairie désormais im
puissantes.

Dernier p ilier de I’activité 
économique dont la ville s ’est 
dotée à la Libération : la cons
truc tio n  aéronautique. Rien 
n'est annoncé aujourd ’hui en 
dehors des mesures de chô
mage partiel. Mais les 2 500 sa
lariés de la Snias sont inquiets : 
à Nantes, on ne constru it que 
des avions, pas même des héli
coptères. Depuis l ’arrêt presque 
to ta l de la fa b r ic a tio n  de 
Concorde, les pires hypothèses 
sont p lausib les. « L icenc ie r 
d'un seul coup plusieurs cen
taines de salariés comme ils 
l’ont fait par le passé, notam
ment en 1965-66, le patronat 
comme l’Etat savent que c'est 
impossible, commente la C.g.t. 
Un taux de syndicalisation très 
élevé leur fait craindre un retour 
de bâton ». Les syndicats s’at
tendent p lutôt à des suppres
sions de postes en chaîne, mais 
à dose homéopathique, pour 
mieux faire passer la pilule. Un 
exemple de cette politique : la 
société Brissonneau, entreprise 
de mécanique marine et hydrau
lique. En une année, sans avoir 
eu recours au licenciement col
lectif, la direction a réussi à 
supprimer 200 postes.

Le secteur tertia ire semble 
être à Nantes le seul à avoir créé 
des emplois ces dernières an
nées et à n’avoir pas— ou peu — 
licencié. Mais l ’espoir mis dans 
une suite de décentralisations, 
qui apporterait 9 000 emplois 
annuels pour la région, paraîtde 
plus en plus illusoire aux Nan
tais.

Face à cette situation, la nou
velle municipalité a décidé de 
mobiliser toutes ses énergies. 
« Notre premier objectif, ré
sume Guy Goureaux, maire ad
jo in t au problème de l ’emploi, 
passe par la consolidation, voire 
¡’extension des entreprises déjà 
sur place. D'un autre côté, le 
maximum va être fa it pour atti
rer à Nantes des industries qui, 
tout en diversifiant l ’activité de 
la ville, joueraient le rôle de lo
comotives sur le plan économi
que ». « Encore plus directe
ment, complète Patrick Marnof, 
directeur de cabinet du maire, la 
municipalité pourra susciter des 
emplois par l ’accélération des 
grands travauxen cours et parle 
lancem ent d ’autres ». Mais 
d ’énormes problèmes de finan
cement se posent, qui sont loin 
de nous laisser les coudées 
franches. D’autre part, les en
treprises privées échappent pra
tiquement à toute influence des 
mairies.

Barre a refusé
« Le rapport de forces que 

nous sommes capables de créer 
avec les pouvoirs publics reste 
notre seul recours », résume 
Chenard. Une politique de har
cèlement menée à tour de rôle 
par les municipalités de l ’ag
g lom éra tion  nantaise est à 
l ’étude. En attendant, l ’équipe 
de Chenard a déjà réuni autour 
d ’une même table l’ensemble 
des organisations syndicales de 
la ville pour demander, une en
trevue au Premier m inistre sur 
les problèmes de l ’emploi. Ray
mond Barre n ’a pas jugé utile de 
les recevoir. « C’est en fa it la 
réaction contraire qui nous au
rait étonnés », reconnaît l ’un 
des conseillers de la délégation. 
Pour parer au plus pressé, la 
municipalité a, très vite, décidé 
d ’apporter une aide matérielle 
et quotidienne aux personnes 
privées d ’emploi. Elle a donc 
décrété la gratuité des trans
ports en commun pour tous les 
chômeurs ayant une indemnité 
inférieure à 2 300 F par mois. 
« Une mesure qui soulage les 
plus sacrifiés de l’austérité, 
commente Chenard. Quand j ’au
rai résolu ces problèmes éco
nomiques, je serai un maire 
heureux». c.C. Les chantiers navals de Nantes.



GESTION MUNICIPALE: 
L'HEURE
EST AU REALISME

\\Bk Bous sommes très fiers 
I V I  d’avoir fait basculer Nan- 
I  ^ I t e s  alors que tous les 
« obse rva teu rs  p o lit iq u e s  » 
donnaient la gauche perdante 
dans cette ville... Mais le plus 
dur reste à faire ». Derrière les 
hautes grilles de l’hôtel de ville 
de Nantes, l’heure est au réa
lisme.

« Nous ne déplacerons pas la 
tour Bretagne au Petit Port », 
plaisantait Alain Chenard lors 
d’une réunion électorale au 
mois de mars. « Il faut traduire 
en termes de gestion nos choix 
p o lit iq u e s  », e x p liq u e  au 
jourd ’hui le maire de Nantes, 
installé dans le solennel bureau 
de son prédécesseur. Pour que 
le slogan « changer la vie » re
couvre une réalité précise. 
Mais jusqu’à quel point et dans 
quel délai une municipalité de 
gauche peut-elle effectivement 
« changer la vie » ? « Pour le 
moment rien n’a changé, tout 
est comme avant », note un 
chauffeur de taxi nantais, sur
pris, un peu déçu aussi.

Et comment pourrait-il en être 
autrem ent? Deux mois, c ’est 
très court. Trop court pour 
prendre tout à fait en main une 
« machine» aussi lourde que 
l ’administration nantaise (4 500 
employés municipaux). Trop 
court pour avoir épluché tous 
les dossiers d’une ville de cette 
dimension (presque 300 000 
habitants). D’autant qu’à l’ex
ception d’Alain Chenard lui- 
même, déjà m embre— d ’oppo
sition — de la précédente muni
cipalité, l ’équipe élue le 20 mars 
à la mairie est composée 
d ’hommes « neufs » qui accè
dent pour la première fois aux 
responsabilités municipales. 
Aussi le changement intervenu 
ne se perçoit-il encore qu’à cer
tains signes peu tangibles pour 
le « g rand, public » : l’abon
dance du courrier reçu, un dé-

but de restructuration des servi
ces et, surtout, la création de 
nouveaux secteurs qui tém oi
gnent de préoccupations 
jusqu’alors inconnues à Nantes 
— la démocratie locale, par 
exemple... Et l ’atmosphère qui 
règne dans les murs de l ’hôtel 
de ville n ’est plus tout à fa it la 
même : visiblement, les huis
siers ont perdu quelque peu de 
la raideur d ’antan. Mais d ’autres 
délais sont sans doute nécessai
res avant que des changements 
plus importants ne se concréti
sent.

« Cette année, indique Alain 
Chenard, nous devrons gérer le 
budget voté par d ’autres, 
c’est-à-dire les choix des au-

tres ». Même si certains « amé
nagements » sont possibles 
dans ce cadre, c’est dire que les 
contraintes seront lourdes et la 
marge d ’initiative fo rt étroite. Au 
premier rang de ces contraintes 
se situe ce qu’il est d ’usage de 
nommer « l ’héritage ». « Il ne 
faut pas oublier, affirme Guy 
Goureaux, docteur ès sciences 
et m aire-adjoint chargé des 
problèmes économiques et de 
l’emploi, que nous prenons une 
ville qui asubi pendantvingtans 
une gestion de droite. » Cela 
marque. Dans ses structures 
mêmes, la ville en garde l’em
preinte. Certes, Nantes est de 
longue date un bastion de la 
bourgeoisie d ’affaires (voir en

page 13). Mais cette tendance 
s’est encore renforcée sous le 
règne d ’André Morice, le maire 
précédent : en treize ans, le 
centre de Nantes a perdu la moi
tié de ses habitants et le quart de 
ses logements...

Faute d ’une politique m unici
pale volontariste, la ville a été 
livrée pieds et poings liés à la 
promotion immobilière privée et 
au libre jeu des mécanismes 
fonciers de l’économie libérale. 
Autrem entd it : à laspéculation. 
Avec ses conséquences inévita
bles : un zonage qui aboutit à 
d ifférencier géographiquement 
les fonctions d ’habitat, de tra
vail, de loisirs et à spécialiser le 
centre ville dans des activités 
« nobles » comme le tertiaire. 
La ségrégation par l ’argent re
jette vers la périphérie les habi
tants aux ressources limitées. Et 
il ne sera pas facile de guérir 
Nantes d ’une maladie qui a pris 
ses aises depuis si longtemps. 
Pas facile non plus de rattraper 
les << coups partis ». La tour Bre
tagne est, à cet égard, exem
plaire. Bâti au cœur de la ville, 
cet édifice de verre et d’acier 
semble la réplique en modèle

SAINT-HERBLAIN: 
"LE STYLE NOTABLE 
NE PASSE PLUS 
DU TOUT"
NI

Jean-Marc Ayrault.

otre victoire est tout à fait 
logique du fait de la compo
sition sociale de cette ville, 

mais le travail militant a beaucoup 
joué aussi ».Jean-Marc Ayrault, 27 
ans, le plus jeune des maires de 
villes de plus de trente mille habi
tants, a été élu maire de Saint- 
Herblain dès le premier tour avec 
plus de 56 % des voix. A la périphé
rie ouest de Nantes, Saint-Herblain 
est le prototype des banlieues- 
dortoirs. « Ce n’est pas une vraie 
ville, explique le maire, mais une 
juxtaposition anarchique de quar
tiers ». Et l’explosion démographi
que y est symétrique de l’hémorra
gie que connaît le centre de Nan
tes. Le vieux bourg de Saint- 
Herblain comptait 4 000 âmes en

1945. Aujourd’hui c’est une ville de 
40 000 habitants. Et en dix ans, à 
partir des années soixante, la po
pulation a doublé.

« C’est une ville sans histoire ni 
traditions », commente Ayrault. Une 
ville où tout est neuf, y compris le 
P.s. : inexistant en 1970, il est 
passé de 10 adhérents en 1971 à 
plus de 100 en 1977. A tous égards, 
Saint-Herblain, c’est un peu le né
gatif de Nantes. La place de l’école 
privée y est, par exemple, très dif
férente. Alors qu’à Nantes la moitié 
des enfants fréquentent des éco
les privées, à Saint-Herblain 6 000 
enfants du primaire sont scolarisés 
dans des écoles publiques et 300 
seulement dans une institution pri
vée. « Ici, précise le maire, l’école



réduit de la tour Montparnasse 
parisienne. Mais elle est aux 
trois quarts vide : construite 
pour permettre à Nantes d ’as
sumer ses fonctions « directo- 
rielles », ses bureaux ne t r o u 
vent pas preneur. Histoire d ’au
tant plus triste que cette réalisa
tion fu t un tantinet « aidée» par 
la m unicipalité sortante — les 
promoteurs auraient, en effet, 
bénéficié d ’un « petit cadeau » 
sous forme d ’exemption à la 
taxe locale d ’équipement...

Autre « coup porté », encore 
plus épineux : l’abattoir muni
cipal de Nantes. « C’est une 
aberration, explique Guy Gou- 
reaux. Nantes a le triste privilège 
d ’avoir le seul abattoir de 
France dont le personnel soit 
« m unicipalisé ». D é fic it: 10 
m illions par an. Et les dettes 
augmentent de 2 m illions cha
que année. « Il faudrait doubler 
le prix d ’abattage pour que 
l'abatto ir soit rentable », affirme 
un spécialiste. Pour la nouvelle 
équipe municipale, il est bien 
sûr urgent de colmater une brè
che si coûteuse — les contri
buables nantais s’en ressentent 
— et le secteur Economie-

privée n’existe que dans le vieux 
bourg, encore marqué par quel
ques restes de la mentalité tradi
tionnelle ».

Autre différence : la dimension. 
Dans une ville de 40 000 habitants, 
il est plus facile d’acquérir rapide
ment une vision synthétique des 
problèmes. « En trois jours, le se
crétaire général de la mairie m’a 
fait le point sur tous les gros dos
siers de la ville, explique Ayrault. 
Je peux me permettre de tout sui
vre dans le détail, même les ques
tions de personnel ». Avec 300 em
ployés municipaux, la mairie de 
Saint-Herblain est un employeur 
modeste — « alors qu’à Chartres, 
par exemple, ils sont 600 pour 
43 000 habitants ».

Difficile pourtant de satisfaire les 
demandes d’emplois communaux 
qui déferlent depuis l’élection de la 
liste d’union de la gauche, au 
rythme d’une trentaine par se
maine...

« Ce qu’attend la population, af
firme Ayrault, c’est avant tout un 
style différent, davantage de liens 
avec les élus : le style notable ne 
passe plus du tout ». Ce nouveau 
style est déjà très perceptible : tri
bune libre dans le bulletin munici
pal, panneaux de « libre expres
sion » dans les rues à la disposition

emploi étudie les solutions pos
sibles.

« L'héritage est assez catas
trophique », commente Patrick 
Marnot, directeur du cabinet du 
maire. D’autant que, sans prati
quer la politique de la terre brû
lée, la municipalité sortante, à 
l ’approche de l ’échéance élec
to ra le— , n’a pas facilité  la tâche 
aux nouveaux venus. Certains 
dossiers « gênants » ont été re
poussés. D’autres, au contraire, 
ont été accélérés : comme par 
hasard, un pont sur la Loire a été 
inauguré juste avant le premier 
tour des élections et un autre 
pont la veille du second tour... » 
Et le dernier budget voté fa it 
augmenter les dettes de la mu
nicipalité de presque 30 %. D’où 
un accroissement de la pression 
fiscale de 15 %.

Voie étroite
Mais le legs de la gestion Mo

rice ne recèle pas seulement des 
données matérielles. Les habi
tudes acquises, les mentalités, 
les comportements ont aussi 
leur poids.

des diverses associations, ouver
ture au public des séances du 
Conseil municipal. « C’est parfois 
risqué, admet le jeune maire de 
Saint-Herblain. A la prochaine 
séance, nous voterons la suppres
sion des crédits à l’école privée du 
bourg : il y aura sûrement des va
gues... » Et à peine élue le premier 
acte de la municipalité d’union de 
la gauche a été d’aller soutenir les 
travailleurs d’une petite entreprise 
de Saint-Herblain en grève pour 
empêcher cinq licenciements abu
sifs —  quatre ont été réintégrés.

« Nous ne pouvons pas accom
plir des miracles, souligne Ayrault. 
En revanche, nous pouvons déve
lopper au maximum la démocratie 
locale ». Et aussi remédier aux ca
rences les plus criantes. Par 
exemple, les cantines scolaires : 
jusqu’alors, elles dépendaient 
d’organismes privés disparates et 
les repas coûtaient très cher (7,20 
F). La Caisse des écoles va désor
mais prendre en main les cantines 
et unifier la gestion. Le tarif variera 
de 3,80 F à 7,10 F en fonction du 
revenu familial.

« On se bat pour un idéal, précise 
Ayrault. Mais un idéal, ça se 
concrétise... Sinon, c’est de la dé
magogie ».

M -J . B.

problème des chasses gar
dées », affirme Guy Goureaux. 
Ainsi, un seul avocat avait le 
monopole de toutes les affaires 
de la Ville... Désormais, ce sera 
un pool d ’avocats qui se parta
gera les dossiers. « Et nous al
lons agir de même pour les ar
chitectes », poursuit le maire- 
adjoint. Ce qui permettra de 
faire travailler de jeunes archi
tectes qui ont du mal à démar
rer. « Il s 'ag it de changer un cer
tain nombre de pratiques, expli
que Guy Goureaux. Y compris 
au sein des services m unici
paux. » Les services techniques 
de la Ville avaient en effet l’habi
tude d ’exécuter des équipe
ments de prestige extrêmement 
coûteux. « Il y a une certaine 
tendance, affirme Jean Marzin, 
chargé de l ’urbanisme au cabi
net du maire, à effectuer des 
avant-projets chers ». Une ten
dance qui s’explique facile
ment. La réforme qui permet 
d ’appliquer des pénalités en cas 
de dépassement des coûts ne 
concerne, en effet, que les bu
reaux d ’études privés. Pas les 
services d’études publics. Et les 
cadres des services techniques 
— tant communal que départe
mental ou national — touchent 
des honoraires en pourcen
tage... du montant total des tra
vaux. D’où de fréquents déra
pages à la hausse.

Mais les contraintes ne sont 
pas seulement dues à l’héritage, 
aussi lourd soit-il. A ces 
contraintes spécifiques s’ajoute 
un blocage institutionnel : la 
dépendance financière des 
communes vis-à-vis de l’Etat. 
« Plus une municipalité cons
truit, plus elle paie de T.v.a. à 
l ’Etat», explique Pierre Marchi, 
m aire-adjoint à la démocratie 
locale. Ainsi, lorsque la ville 
construit une école maternelle, 
elle a dro it à une subvention de 
7,5 %. Mais elle paie 17,5 % de 
T.v.a. sur le montant de la fac
ture... D’où l ’endettement chro
nique des municipalités. A Nan
tes, sur un budget de 950 m il
lions, 37 % des recettes fiscales 
directes servent à rembourser 
les intérêts des dettes contrac
tées. « C’est énorme, note Pa
trick  Marnot, mais il y a bien 
pis... »

Résultat : la capacité d ’ in itia
tive de la Ville pour les investis
sements nouveaux oscille entre

Il va nous fa llo ir régler le

La Tour Bretagne.

Restauration d’un immeuble ancien.



5 et 8 % du budget. « Nous 
avons demandé à Urba-Conseil 
de faire un diagnostic, annonce 
Guy Goureaux. Pour savoir où 
nous allons ». Après plusieurs 
mois de travail ce cabinet spé
cialisé dans l ’analyse de la situa
tion financière des grandes vil
les sera en mesure de fourn ir un 
bilan détaillé à la fois « organi
sationnel » et financier. « Cela 
nous permettra de savoir exac
tement quelle part du budget 
nous pourrons dégager pour in
vestir... » C’est-à-dire de cerner 
très précisément la marge d’ in i
tiative dont dispose la nouvelle 
m unicipalité pour mettre en 
œuvre ses propres choix.

Ce qui est certain, d ’ores et 
déjà, c’est que la voie sera 
étroite. Dans le domaine de 
l ’emploi, en particulier. « Nous 
n’avons aucune prise sur les en
treprises privées », précise le 
m aire-adjoint à l ’économie. Cer
tes, la Ville est elle-même l’un 
des plus gros employeurs de 
l’agglomération. Mais les 
contraintes budgétaires fre i
nent ses capacités d’embauche. 
« Nous avons demandé un prêt 
de quinze m illiards à la Caisse 
des dépôts », note Patrick Mar- 
not. Et le prêt demandé risque 
fo rt d ’être réduit de moitié.

« Le maire ne peut pas résou
dre le problème de l’emploi en 
embauchant », tranche Alain 
Chenard. Fait aggravant: les en
treprises locales ne semblent 
pas pressées de soumissionner 
pourdestravauxde750 millions 
mis en adjudication par la mai
rie. « D’un côté, les entreprises 
nous font lechantageà l ’emploi, 
explique un conseiller m unici
pal. De l’autre, elles tentent de 
gagner du temps pour s’enten
dre entre elles et nous imposer 
un niveau de prix très élevé ». 
En matière d ’urbanisme, en re
vanche, les pouvoirs de la muni
cipalité sont effectifs. Un chan
gement radical est déjà inter
venu au niveau des méthodes. 
« Nous voulons en fin ir avec 
l ’urbanisme confidentiel, af
firme Jean Marzin. Il n ’y aura 
plus de plans concoctés dans le 
secret dés officines m unicipa
les, l’urbanisme doit s ’élaborer 
au grand jou r sous le contrôle 
des usagers ». Poury parvenir le 
secteur « urbanisme » compte 
travailler en relations étroites

avec le secteur Démocratie lo
cale (voir en page 14).

« Il n ’est pas question de faire 
des référendum tous les matins, 
précise Jean Marzin. Mais nous 
établirons un programme dé
taillé de consultations qui per
mettront de présenter au niveau 
des quartiers ce que peut être 
une politique urbaine de gau
che ». Une délégation de la mai
rie de Nantes s’est d ’ailleurs 
rendue, à Bologne, en Italie, 
pour y étudier de près le fonc
tionnement des comités de 
quartier. « C’est extraordinaire, 
raconte Françoise Tessier- 
Arguillère, architecte et conseil
lère municipale. Ces comités 
ont vraiment d'énormes pou
voirs, ce sont même eux qui dé
livrent les permis de cons
truire ! » à Nantes, un Atelier 
public d'urbanisme va être mis 
en place. Les représentants des 
usagers et habitants devront en 
être membres « sous une forme 
jurid iqueà  inventer ». « Surtout, 
il faudra veiller à ne pas balan
cer des besoins artific iels sur les 
gens, souligne Françoise 
Tessier-Arguillère. Ceserait une 
attitude typiquement techno
cratique... »

En principe, tous les plans 
d’occupation des sols (Pos) de
vaient être publiés avant la fin de 
l’année. « Nous allons les re
prendre et en discuter avec les 
habitants », note la déléguée à 
l'A telier public d ’urbanisme... 
Le Pos sud vient d ’être remis en 
cause. Une réunion d ’ informa
tion sur ce document a réuni 
une centaine de personnes dans 
le quartier sud. Ce Pos pré
voyait, en effet, une autoroute 
de quatre voies, l’une des quatre 
« pénétrantes » projetées par la 
m unicipalité sortante. n " 'ir  
cette pénétrante sud, le tiers des 
acquisitions de terrains est déjà 
effectué.

Quant au Pos nord déjà publié 
par la préfecture il sera, ainsi 
que le prévoit la loi, soumis à la 
population lors de l’enquête 
d ’utilité  publique. « Contraire
ment aux pratiques antérieures, 
nous donnerons une très large 
publicité à cette enquête », 
ajoute cette jeune architecte, 
qui raconte : « J’ai travaillé un 
an dans une étude privée et, à la 
suite de cette expérience, j ’ai 
pris ma carte au P.s. ! » A

l’échelle de l ’agglomération, 
Jean Marzin, chargé de mission 
au cabinet du maire, envisage la 
création d ’une agence d’études 
u rb a in e s  d ’a g g lo m é ra tio n . 
« Nous ne voulons pas d ’une 
s t r u c tu r e  te c h n o c ra t iq u e  
comme une communauté ur
baine », affirme Alain Chenard. 
Il s'agit p lu tôt de « créer un outil 
de réflexion » commun aux 36 
communes.

Et les coups d ’arrêt au Pos 
sud et aux pénétrantes ne sont 
pas les seules actions à mettre à 
l ’actif de la municipalité d'union 
de la gauche. Dès la première 
réunion du conseil municipal, 
les nouveaux élus ont voté la 
gratuité des transports en 
commun pour les chômeurs. 
15 000 demandeurs d'emploi 
sont concernés : la mesure est 
applicable sur l’ensemble de 
l'agglomération. « Paradoxa
lement, nous avons eu d ’ in
nombrables lettres de protesta
tion, explique Jean Canevet, ad
jo in t au maire et responsable 
des transports en commun. 
Nous avions, en effet, fixé un 
plafond : pour bénéficier de la 
gratuité, les chômeurs ne de
vaient pas toucher des indemni
tés supérieures à 2 300 F par 
mois. » D’où l ’étonnement de 
tous les salariés dont la paie est 
inférieure à ce plafond et qui ne 
sont pas pour autant concernés 
par cette mesure. « C’est effec
tivement injuste, poursuit Jean 
Canevet. A terme, nous espé
rons pouvoir étendre la gratuité 
aux déplacements du domicile 
au lieu de travail et aussi aux 
transports scolaires. »

Là encore, les contraintes fi
nancières sont pesantes. « Le 
socialisme ne se réalisera pas 
au niveau municipal », admet 
Jean Marzin. Une véritable re
fonte des finances locales ac
compagnée d ’une redistribu
tion des pouvoirs au profit des 
collectivités locales est le préa
lable indispensable à une véri
table maîtrise municipale — qui 
implique notamment la consti
tu tion de réserves foncières 
très coûteuses. Et de telles ré
formes ne sont pas à l ’ordre du 
jour du gouvernement. Conclu
sion de Guy Goureaux : « Il est 
urgent que nous prenions le 
pouvoir l’année prochaine ! »

MARIE-JOSE BERNARDOT



C entrale  nucléaire du Pellerin

LA MOBILISATION DES ELUS
Ils sont cinq en prison : les premiers emprisonnés du nucléaire. Accu

sés d’avoir brûlé un registre d’enquête d’utilité publique concernant 
l’implantation d’une centrale nucléaire au Pellerin, près de Nantes, 

quatre agriculteurs et une agricultrice ont été condamnés vendredi dernier à 
8 mois de prison (dont 2 fermes) au titre de la loi anti-casseurs.

Deux mois, c’est beaucoup pour quelques feuillets détruits... Quelle sanc
tion, alors, pour un Tomasini, voleur du fichier de l’O.r.t.f. ? Et dans la région 
tout le monde parle de « verdict de provocation ». Provocation parce que, 
parmi les cinq condamnés, l’un a été reconnu par les policiers sur son seul 
profil et un autre n'avait eu aucun mal à prouver qu’il se trouvait chez lui, à 35 
km des « lieux du crime », au moment où un groupe d’une quarantaine de 
personnes entrait dans la mairie de Coueron, le 2 juin, pour s’emparer du 
dossier et le brûler sur la place du Marché... Le lendemain, cinq agriculteurs 
étaient arrêtés. Et, comme d’habitude, pas n’importe lesquels. Tous sont 
proches du mouvement des Paysans travailleurs, militants actifs dans une 
région particulièrement « chaude », qui a affronté durement les problèmes 
de foncier ou de prix des produits agricoles...

Provocateur, le verdict de Nantes l’est aussi dans le climat de violence qui 
règne actuellement sur la région. Une violence qui n’est d’ailleurs pas le fait 
des agriculteurs et des anti-nucléaires, mais d’E.d.f. et dè la force publique. 
L’enquête d’utilité publique ouverte depuis deux semaines a, en effet, été 
refusée par les douze municipalités concernées. D’autre part, l’association 
des maires du pays de Retz avait voté une motion, en mai dernier, demandant 
que l’enquête soit différée jusqu’à ce que certains préalables soient levés, 
en particulier sur les dangers du nucléaire et les possibilités de diversifica
tion des sources d’énergie. L’utilité de l’enquête elle-même a été remise en 
question puisque, quel que soit son résultat, le gouvernement peut passer 
outre.

Un des plus mauvais sites
La mobilisation des élus a d’ailleurs été très nette. Sept maires ont refusé 

l’affichage préalable à l’enquête d’utilité publique. N’avaient-ils pas été 
mandatés pour cela, puisque les élus des dernières municipales l'ont été de 
toute évidence sur leur refus de la centrale ?

Dans ces conditions, le sous-préfet a dû lui-même passer de mairie en 
mairie pour afficher l’annonce de l’ouverture de l’enquête. Au Pellerin, les 
agriculteurs lui ont bloqué le passage avec des tracteurs, mais les dossiers 
ont été déposés dans un minibus de location baptisé pour la circonstance 
« mairie annexe ». Partout, des gardes mobiles, des gendarmes ou des C.r.s. 
en armes gardent les dossiers. Cette mobilisation policière, visible à tous les 
coins de rue de villages habitués à plus de calme, choque aujourd’hui une 
population qui considérait parfois de loin les anti-nucléaires. « Une occupa
tion policière qui a des relents de régime fasciste », comme le remarquait 
Jean-Marc Ayrault, conseiller général P.s. et maire de Saint-Herblain, en 
témoignant au procès de vendredi.

Le procès en appel devait être jugé le mercredi à Rennes: un délai 
particulièrement court dans un pays où les appels « urgents» attendent 
plusieurs semaines. Peut-être cette précipitation est-elle due à la volonté de 
calmer les esprits, après les réactions spontanées qui ont suivi le verdict. Par 
exemple, dans l’après-midi de vendredi, riposte immédiate, un autre registre 
a été détruit à Saint-Jean-de-Boiseau. On parle aussi d’une tentative de 
manœuvre politique destinée à troubler le congrès socialiste de Nantes... 
Piètre calcul.

Toujours est-il que le procès de Nantes ressemble surtout aune grossière 
erreur. Dans le souci de précipiter les événements, E.d.f. a pris des risques. 
Aujourd’hui, tous les regards sont braqués sur le Pellerin, ce site auquel E.d.f. 
semble tant tenir. Sur place, l’intersyndicale (C.f.d.t., C.g.t., Fen) appuie le 
mouvement paysan (Fédération départementale des exploitants agricoles et 
Paysans travailleurs). Une pétition lancée par le Groupe des scientifiques 
pour l’information sur l’énergie nucléaire (G.s.i.e.n.) a recueilli en quelques 
heures un nombre appréciable de signatures.

La France entière va donc bientôt s'apercevoir que le Pellerin, à 15 km 
d’une agglomération de plus de 400 000 habitants, est vraiment un des plus 
mauvais sites possibles, choisi dans la précipitation, sans que l’étude d ’im
pact demandée par la loi de protection de ia nature ait été réalisée.

FREDERIQUE DE GRAVELAINE

Les maires socialistes après le procès.

la foule des manifestants venus les soutenir.
___________ J



Industríe aéronautique

C’EST
A Í R 4 Í & 0 S

l ' ^ ^ ^ ’est bien tard ». Samedi dernier, au 
salon du Bourget, bon nombre d’ex
perts réunis pour écouter Raymond 

Barre présenter les projets gouvernemen
taux pour l ’aéronautique, n ’ont pu s’empê
cher de murmurer cette réflexion désabusée. 
Et les responsables syndicaux pouvaient à 
juste titre ajouter : « Et ce n’est pas tellement 
plus sûr que les promesses antérieures ».

Car, immanquablement, à chaque Salon, 
le Premier ministre en exercice annonce son 
intention de modifier les choses. Un simple 
exemple : au dernier Salon, en 1975, Jacques 
Chirac, alors Premier ministre, avait annon
cé, pour que le plan de charge de l’industrie 
aéronautique ne connaisse pas de gros 
ennuis et compte tenu des besoins, le 
lancem ent d ’un « avion nouveau ». Cet 
avion, on l’attend toujours !

Barre a remplacé Chirac. Les atermoie
ments se sont poursuivis. Mois après mois, 
naviguant entre un scandale, le refus des 
Américains d’autoriser l’atterrissage de Con
corde à New-York, l’autoritarisme naïf et la 
volonté permanente de « dégraisser » les 
effectifs, le gouvernement actuel ne fit que 
poursuivre la politique de ses prédécesseurs.

« Piller » 
la Snias

Mais, samedi, Barre a voulu frapper un 
grand coup. Foin des mesures de détail : le 
programme annoncé porte sur les structu
res,^ stratégie et les programmes. Vu de loin,

le temps d’un discours, les propositions de 
Raymond Barre peuvent sembler séduisan
tes, efficaces. Mais, à y regarder de plus près, 
l'inquiétude revient.

En ce qui concerne les structures, il y a la 
prise de participations chez Dassault. A 
première vue, la mesure est positive : détenir 
une m inorité de blocage peut permettre 
d’empêcher un associé de « faire n’importe 
quoi » ; de contrôler le devenir d’une société. 
A vrai dire, depuis plus de 20 ans, le 
gouvernement sait très bien ce que veut 
Dassault et il n ’a jamais tenté de l’empêcher 
de prendre une décision. Mieux : par crédit 
interposé, il l’a toujours aidé à réaliser ses 
projets. La forme choisie — une société 
publique de participation — soulève en 
réalité plus de problèmes qu’elle n’en résout : 
détenant 34 % du capital de Dassault et 
98,7 % de celui de la Snias, cette société 
devra jo u e r un « rô le  d ’o rie n ta tio n , de 
coordination, de contrôle ». Comment le 
jouera-t-elle et au bénéfice de qui ? Car la

« coordination » peut prendre bien des 
formes.

Désireux, sur le plan politique, de prouver 
avant les élections qu’il n’hésitait pas à 
s’attaquer aux « structures », soucieux de 
trouver une parade aux propositions de 
nationalisation faites par la gauche (voir ci- 
dessous), Barre a mis sur pied un organi
gramme qui peut faire illusion, mais qui ne 
règle rien. Mieux : il pourra permettre de 
« p ille r»  la Snias en toute légalité...

Puis il y a la coopération entre A ir France et 
A ir Inter. Coordonner l’activité des deux 
compagnies était nécessaire. Qu’il s’agisse

BIEN TARD!
des tarifs, des escales — l’une utilisant Orly, 
l’autre Roissy — ou du parc avions, bien des 
choses pourraient être faites. Mais pourquoi 
rester, comme l’a fait Raymond Barre, aussi 
vague sur ce que devrait-être cette coopéra
tion ? Et, surtout, pourquoi ne pas faire 
coopérer au deux premières U.t.a. ? Ce qui, 
pour le coup, serait significatif.

On le voit, les réformes de structures 
décidées par le gouvernement sont bien plus 
tim ides que le bruit fait autour d ’elles ne 
voulait le faire croire.

Reste la stratégie et les programmes. 
Concorde oublié et le secteur m ilitaire passé 
sous silence, la décision de faire de l’Airbus 
une « famille » est logique. Les qualités de cet 
appareil sont réelles ; et les besoins à venir 
des compagnies en moyen-courrier d’une 
centaine de places, importants. Proposer aux 
éventue ls c lie n ts  un m até rie l com m un 
s’étageant du 120 places au gros porteur est 
ra tio nn e l. L ’é tu d ie r et le co n s tru ire  en 
coopération avec d’autres avionneurs euro
péens va de soi. C'est, à condition que les 
gouvernem ents  in téressés in te rv ie n ne n t 
auprès des compagnies de transport, le 
moyen d ’assurer au début de chaîne un 
m inimum de réalité.

Certes, on pourrait reprocher au gou
vernement d’avoir attendu juin 1977 pour 
prendre une telle décision. Il y a longtemps 
déjà que les syndicats du secteur aéronauti
que demandaient que de telles mesures 
soient prises. Car, entre le moment où l’étude 
d’un appareil est entreprise — même celle 
d’un appareil dérivé d ’un modèle existant — 
et la mise à la disposition de la clientèle des

' LES PROPOSITIONS SOCIALISTES
Lors du salon du Bourget le P.s. a fait connaître ses propositions pour le 

secteur aéronautique. En vo ic i l ’essentiel.

ne stratégie internationale cohérente :
a) Rechercher une coopération poussée avec les pays européens. 

L’industrie européenne, malgré un manque de coordination, a su 
conquérir une part du marché civil et militaire en Europe et hors des Etats- 
Unis ; ce sont ces marchés, qui sont les plus importants à terme, qu’il 
convient de conserver, de défendre et de développer en priorité.

Pour cela, la France doit prendre des initiatives et faire des propositions à 
ses partenaires sans souci d’hégémonie.

Il s’agit d’abord de définir une politique commerciale commune permet
tant de satisfaire en priorité les besoins du marché européen : cela suppose 
que soit revue et harmonisée la protection dont celui-ci est privé par rapport, 
notamment, au marché américain.

Pour les appareils civils, la priorité doit aller à des avions répondant aux 
besoins propres des compagnies européennes et des pays en voie de déve
loppement souvent différent de ceux du marché américain, 
b) Une coopération limitée avec les Etats-Unis et f ’U.r.s.s.

Il faut écarter les projets de coopération avec les Etats-Unis qui tendent à 
asservir les sociétés françaises aux sociétés privées américaines. Dans de 
tels projets, les sociétés américaines cherchent sans donner de contrepar
tie, à :

— trouver des sources de financement ;
— éliminer techniquement les bureaux d’études qui sont encore des 

concurrents potentiels ;

— répartir les variations de charges en faisant supporter une partie de 
celles-ci par l’industrie européenne.

La coopération, cas par cas, peut être éventuellement intéressante, mais 
elle doit être décidée par les gouvernements européens, après examen des 
coûts et avantages techniques, économiques et politiques.

► UNE REORGANISATION DE L’INDUSTRIE 
AERONAUTIQUE FRANÇAISE

Par de nouvelles structures, il s’agit à la fois d’assurer le contrôle de l’Etat 
et l’autonomie de gestion des entreprises, et d’établir les bases pour des 
expériences d’autogestion.

Le Parti socialiste propose pour cela :
— la nationalisation, conformément au programme commun de gouver

nement, de Dassault-Breguet ;
— le regroupement des sociétés d’équipement autour de deux ou trois 

sociétés leaders ;
— le maintien de la répartition des tâches entre Snecma-Turboméca- 

Société européenne de propulsion en prévoyant certaines collaborations 
techniques ;

— le développement de l’Office national d’études et de recherches aéro
nautiques, afin d’en faire un véritable organisme de recherche pour toute 
l’aéronautique ;

— l’établissement des contrats de plans entre l’Etat et les entreprises 
nationalisées ;



modèles de série, plusieurs années s’écou
lent.

Dans le passé, bon nombre de décisions, 
prises trop tard, ont coûté à l’aéronautique 
civile quelques marchés. Il faut espérer qu’il 
n’en sera pas de même cette fois-ci.

Une des leçons du dernier Salon du 
Bourget est la pervers ion  ac tue lle  de 
l’industrie aéronautique. La présence écra
sante des matériels militaires, le goût du 
sophistiqué pour les appareils civils, tout 
prouve que le premier souci n’est pas de 
mettre sur pied un transport « démocrati
que ». Fabuleux condensé des réussites 
technologiques actuelles, les avions présen
tés intéressaient, en effet, plus souvent les 
militaires que les civils. Quant à ceux qui sont 
réservés au transport — qu’il s’agisse de 
personnes ou de fret — il s ’agit le plus 
souvent d ’appareils conçus pour les grandes 
compagnies et les grandes lignes. Où étaient 
les engins utilisables dans le tiers monde, les 
avions n'exigeant qu ’un minimum d’infras
tructure au sol, les avions robustes, écono
miques qui pourraient servir à désenclaver 
des Etats et des populations ? Lorsque les 
militaires ont besoin de tels appareils, ils en 
trouvent. Mais c’est autre chose que l’on 
propose aux civils. Cette « perversion » plus 
commerciale que technique favorise, c’est 
évident, les avionneurs les plus importants, 
c’est-à-dire les avionneurs américains. C’est 
à cela aussi qu’il faudra remettre bon ordre si 
l’on veut que l’aéronautique française ait 
encore un avenir. On est loin du « mini-plan 
Barre ». Très loin.

GUY PERRIMOND

— la mise en place d’un statut de la sous-traitance, associant les sous- 
traitants à chaque programme et leur accordant les mêmes conditions de 
paiement qu’au principal contractant.

Une réorganisation industrielle tenant compte des objectifs d’aménage
ment du territoire nous paraît également nécessaire.

Le potentiel technique de l’industrie aéronautique doit être valorisé par 
une diversification des activités des sociétés nationales. Il ne s’agit pas de 
créer des activités inadaptées, ce qui se traduirait par un gaspillage écono
mique et humain. Mais de conserver la spécificité technique et industrielle 
(technique de pointe, normes de qualité élevées, équipements sophistiqués, 
d’où des prix de revient élevés), en l’appliquant à des activités reconnues 
prioritaires par le Plan (à titre d’exemple : automatismes, mécanique fine, 
véhicules de transport...)

► UNE POLITIQUE SOCIALE POUR LES 
TRAVAILLEURS

C’est par la politique d’ensemble que nous proposons que sera assuré de 
façon durable le plein emploi à long terme. Mais, à court terme, nous préconi
sons :

— l’arrêt des licenciements sans reclassement préalable ;
— la réduction de la durée du travail à 40 heures par semaine ;
— le droit à la retraite à 60 ans au lieu des départs à 57 ans par licencie

ment ;
— l’arrêt de la répression syndicale, en particulier à l’Aérospatiale ;
— le respect de l’esprit de la loi sur la formation permanente.
Une fois la gauche au pouvoir, les travailleurs seront représentés dans 

des organismes tripartites de direction des entreprises nationalisées. Le

contrôle des travailleurs s’exercera à la fois sur les conditions de travail et 
sur les objectifs assignés aux entreprises.

► LES PROGRAMMES
Une politique aéronautique ne peut être qu’à long terme (10-20 ans). Les 

positions du Parti socialiste sont connues :
— Développement prioritaire du programme Airbus (versions actuelles 

et nouvelles : B 10, transport militaire, cargo convertible).
— Lancement d’une nouvelle famille à maîtrise d’œuvre européenne 

d’avions moyen-courriers.
— Efforts accrus dans le domaine des hélicoptères, l’aviation d'affaires 

et l'aviation légère.
— Maintien des programmes engagés concernant les avions militaires et 

les missiles, avec un réexamen à terme.
— Développement du réacteur CFM 56, et en faire une famille.
— Lancement d’un avant-projet de moteur pour les années 90, dont les 

frais de développement seraient supportés par les crédits militaires et amé
lioration de la gamme des moteurs Turboméca.

La nécessaire indépendance de la France en matière de défense passe 
par le maintien d’une force aérienne moderne d'importance équivalente à 
celle existant actuellement ; l’industrie aéronautique doit couvrir la plus 
grande partie de ces besoins, en fournissant au moindre coût avions et 
missiles compétitifs sur le plan des performances.

L’exportation de matériels militaires permet de réduire le coût de nos 
armements et constitue aujourd’hui un élément important de la balance 
commerciale, mais n’est pas considérée par les socialistes comme un objec
tif en soi. La décision d’exporter est un choix de politique étrangère qui sera 
pris dans chaque cas conformément aux orientations du programme socia
liste et du programme commun.



M ode

LES GATE-SAUCE 
DE LA, PHILOSOPHIE

Dans le soufflé tout est apparence. Très 
logiquement ce symbole de la cuisine 
bourgeoise, cet art du vide, éphémère 
et sans goût eut son heure de gloire. Si peu 

de cuisinières s'amusent encore à en confec
tionner, la recette est restée. Cultivés en dia
ble, les « nouveaux philosophes >> ont dû la 
lire. Et les uns après les autres l ’appliquer. 
Avec, il faut bien le reconnaître, quelques 
succès. Une bonne demi-douzaine de livres 
en témoigne. Emerveillée — il faut l ’être 
devant un soufflé réussi — la « presse » a 
poussé des « oh ». Et semaine après se
maine, du quotidien à l’hebdomadaire sans 
oublier la télévision, les Français ont été 
sommés d'admirer à leur tour. Et de recon
naître que la cuisinière avait du talent.

Soyons sérieux. Quitte à se faire traiter de 
flic, de stalinien ou d’ ignorant. Si les textes 
dont aujourd'hui « on parle », ceux de 
Bernard-Henry Lévy, d ’André Glucksmann, 
de Maurice Clavel, de Françoise Paul-Lévy 
ou de n ’ importe quel autre « nouveau philo 
sophe » n'ont au fond que peu d ’im por
tance, le succès qu’on leur prête en a. Et c’est 
ce « succès » plus que le contenu, la ma
tière des oeuvres, qui nous interroge.

Le socialisme a connu depuis le début du 
siècle quelques avatars de taille. C'est que 
l ’Histoire, celle bien réelle que les hommes 
font au jour le jour, ne ressemble en rien au 
Champs Elysées rêvés par les vieilles uto
pies. Les chausse-trapes étaient là, béan
tes, creusées par les maîtres du vieux monde 
et bien souvent par ceux qui rêvaient d'un 
nouveau monde. Les déviations ont succédé 
aux échecs, les glaciations ont figé le temps 
et réduit l’espoir à sa plus simple expression. 
Il y eut le temps du blanc et noir, le temps des 
dénonciations et des refus. Le temps des 
hommes broyés. Tout cela nous le savons.

Simone Weil 
déjà...

v

Pourtant même aux heures les plus noires 
des voix se sont fait entendre. Tout d ’abord 
pour que l'homme demeure homme, ce 
fu t un cri. Puis vinrent les premières inter
rogations. Ici et là, sans lien apparent, sans 
toujours savoir que leur œuvre était com
mune, des intellectuels ont décortiqué le 
réel. En 1934 déjàSimone Weil — entre au
tres — a écrit des pages admirables sur l ’op
pression et la liberté, dénonçant le stali
nisme, le passage d'une méthode au sys
tème. Elle ne fut pas entendue et il fa llut 
quelques dégels pour que les intellectuels 
reprennent leurs esprits, retrouvent les 
chemins du concret, du réel, abandonnent 
une scolastique qui à droite et à gauche 
figeait le monde et notre devenir.

Et c ’est au moment où sur le plan pratique 
et théorique l ’espoir retrouve la force, que 
les « nouveaux philosophes » toutes trom-

pettes dehors viennent asséner au bon peu
ple muet tout à la fois la mort de l ’Histoire, la 
révélation des vices passés et à venir du so
cialisme, l ’ inutilité  de toute réflexion. Est-ce 
un hasard ?

Cultivant le paradoxe, vieux défaut des in
tellectuels français qui depuis saint Thomas 
ont montré en ce domaine quelque expé
rience, les « nouveaux philosophes » à 
coups d'à-peu-près, de rancœurs érigées en 
théorie, de citations suggérées — c'est plus 
sûr et plus rapide — viennent nous proposer 
un monde en trom pe-l’œil.

Car il est inutile de rechercher dans leur 
texte l ’ombre d ’une « information ». A leurs 
yeux, le réel n’est pas assez sûr pour qu’ils 
s’y aventurent. Après avoir tué l ’Histoire — 
ils ont dû oublier les cours qu’un jour ils 
suivirent — limité le monde au m iro ir où ils 
se contemplent, renvoyé la classe ouvrière 
dans les pages des livres dont elle n’aurait 
jamais dû sortir, réduit le pouvoir à l ’ idée 
qu’ils se font du pouvoir, condamné la 
sc ience— pardonnez leur, mon Dieu, ils ne 
savent pas ce qu’ ils font — le progrès et, 
pour le plus inventif d'entre eux, inventé 
« la plèbe » — que voulez-vous, Soljénitsyne 
a parlé des paysans, alors... — les voici qui 
construisent un décor sur lequel il faut bien 
s'arrêter.

Il fu t un temps où la philosophie était au 
moins une technique. Certains tentèrent 
même d ’en faire une science, mais c ’est là 
une autre histoire. Comme pour toute tech
nique les contraintes étaient nombreuses, 
l ’apprentissage long et douloureux. Le phi
losophe n’a pas les fulgurances du poète. Le 
lent accouchement, la mise en forme d ’un 
concept nécessite un e ffort qui n’est pas 
semble-t-il accordé au rythme actuel de 
l ’édition. A défaut de précision les nouveaux 
philosophes se sont laissés aller à la magie

du verbe. Dommage qu’ ils ne fussent pas 
tous des Rimbaud...

Toujours est-il qu’à défaut de « désespé
rer B illancourt » qui en a vu d ’autres, la nou
velle philosophie nous entraîne dans la 
splendeur diaprée des phrases à tiroirs. 
Voici à la place d'une recherche sur le 
concret une philosophie d ’humeur. Les 
mots, chez Bernard-Henry Lévy par exemple, 
coulent, tissant des tapis, créant des par
fums et parfois des climats. Il y a l ’aube et le 
soir, le froid et le gel. Mais le paysage est 
intim iste, assez fin de siècle pour être nos
talgique, assez « kitch » pour être vendable. 
Ce n'est plus uneétude mais un boudoir que 
l'on nous offre, un boudoir pour héros fa ti
gués.

Car après avoir feuilleté quelques bi
bliothèques, après avoir « tué leur père » ou 
plus prosaïquement « viré leur cuti » les 
nouveaux philosophes — sauf parfois 
Glucksmann capable de pressentiment — 
ne nous offrent que le récit commenté des 
luttes qu'ils n 'ont pas vécues, le portrait des 
visages qu’ils n 'ont jamais vus. En un mot, de 
la « littérature ».

Au point de départ une aventure de 
« quartir » : Mai 1968. Certains l ’ont vécu, 
d ’autres non. Mais tous portent le deuil 
d'une parole jadis arrachée, aujourd’hui 
bâillonnée. A ceci près qu’eux, hier comme 
aujourd'hui ont le verbe haut : Saint-Ger- 
main-des-Prés n ’est pas Aubervilliers !

De Mai — multiples, divergents et dont 
l ’H istoire n’est toujours pas écrite — les 
« nouveaux philosophes » n’ont conservé 
que la nostalgie. C'est que les uns, furieu
sement dogmatiques, poursuivant dans leur 
vie le discours d ’Althusser, ont cru que le 
moment était enfin venu d ’accéder à l’His
toire. Leur enlisement fu t douloureux. Les 
autres vécurent le chemin de croix de leurs
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Bernard Henry-Lévy, Maurice Clavel et André Glucksmann, vus par Barrigue.
compagnons sur le mode du mythe : pour 
eux, Mai, dévoyé dès que les leurs n’en 
étaient plus les acteurs, est à la fois l ’enfer — 
puisqu’ il y a eu la ch u te — et le paradis. Un 
paradis d ’enfant où tout était possible.

Puis, pour tous il y a le Goulag. Cette 
monstruosité — car c'est est une — les a 
surpris au détour d'une phrase. Bon nombre 
d ’entre eux l ’avaient niée. J’ai suffisamment 
d it ici, en contradiction avec quelques au
tres, l ’ importance d ’un Soljénitsyne pour 
que l’on ne se méprenne pas. Venant après 
quelques autres, authentifié par avance par 
le 20e congrès, Soljénitsyne a pu dresser la 
topologie de la terreur soviétique. Il l’a fait 
avec vigueur mais avec, dans ses analyses, 
quelques présupposés qui en lim itent la por
tée : il ne suffit pas d ’être un des rescapés du 
radeau de la Méduse pour se voir décerner 
automatiquement un brevet de capitaine au 
long cours.

L’avenir
condamné

Appuyés sur des souvenirs saignants et 
sur la découverte tardive des camps soviéti
ques, les « nouveaux philosophes », voulu
rent viser haut. Foin du détail, de la réflexion 
sur le réel. Le Goulag étant la preuve ultime 
de l ’ impossibilité de créer une société d iffé 
rente, ils ont, par un raccourci saisissant, 
condamné l ’avenir plus que le présent. 
Mieux, ils justifient le présent, en condam
nant l ’avenir.

Après cela, allez parler des peuples en 
lutte, du tiers monde découvrant une cohé
rence encore chaotique, allez parler des ef
forts faits ici et là pour sortir le socialisme du 
marais où les uns et les autres l'ont envasé.

Ignorant volontairement ce qu’est l ’Etat 
en système capitaliste, ce qu'est le pouvoir 
dans ses formes les plus visibles et les plus 
insidieuses, oublieux de la réalité du capital 
de sa logique et de ses contrad ictions— car

une fois la dialectique évacuée du champ, 
pourquoi grand Dieu voudriez-vous qu’une 
contradiction, même secondaire, demeure, 
— abordant l ’espace soviétique en oubliant 
que Marx n'a jamais élaboré de théorie po li
tique du pouvoir et ramenant son œuvre à un 
scientisme borné, voilà qu’après avoir re
dessiné un univers à leur mesure les « nou
veaux philosophes » se sont mis à distribuer, 
à gauche et à droite,quelques leçons. A vrai 
dire, ils n'en ont que très peu donné à droite. 
Mais à gauche !

Additionnés, leurs conseils se résument 
en une seule idée force : pourquoi vouloir 
changer la vie puisque au bout de tous nos 
efforts l'avenir ainsi bâti sera pire que le pré
sent ?

Car il est évident, puisque le Goulag c'est 
le marxisme et que le marxisme c'est le so
cialisme, que le progrès est un mythe et que 
la Révolution n ’est qu'une farce sanglante, 
qu’au bout du chemin nous attend un camp. 
Un camp que dans notre inconscience — 
doux rêveurs que nous sommes — nous 
construisons de nos propres mains. Ou que, 
dans le meilleur des cas, nous construirons 
une société où le contrôle social sera tel que 
les délires les plus noirs des écrivains de 
science-fiction ne sont que des décors pour 
théâtre d ’enfant.

Evanescence et 
provocation

Après cela,allez parler du Vietnam, ou plus 
simplement d ’une lutte syndicale. Allez ré
fléchir sur le pourquoi de vos efforts quoti
diens. A quoi sert devant un tel fatras d ’af
firmer que le « m odèlesoviétique » n ’a rien à 
voir avec notre projet. A quoi sert d'évoquer 
les réflexions qui naissent ici et là, tous les 
efforts entrepris pour, demain utiliser la 
crise actuelle pour découvrir les lois pro fon
des du socialisme et les utiliser.

Que le marxisme officiel, celui qui a cours 
à Moscou et ailleurs, ait gelé toute réflexion 
est, malheureusement, une banalité. Qu’il 
fa ille reprendre notre réflexion sur l ’Etat, in
tégrer au discours trop souvent « économi
que » que la gauche, officielle ou non tient, 
est évident. Depuis quelques années des 
chercheurs comme Foucault, des rêveurs 
comme Lefebvre ont ouvert des voies, brisé 
quelques barrières. Et ce ne sont pas les 
« nouveaux philosophes » qui aideront ceux 
qui aujourd’hui tentent de reprendre la tâ
che, à déchiffrer le monde et à comprendre 
l’homme. Pourtant, cela est urgent. La 
mondialisation des problèmes, les percées 
scientifiques, en un mot « l’acquis » nous 
obligent à cet effort. Face au langage de bois 
des dogmatismes régnant, la délicate éva
nescence d'un Bernard-Henry Lévy ne sert à 
rien. Pas plus que la provocation d ’un 
Glucksmann.

Si, pétrie d ’assurance, sûre d ’elle et domi
natrice, la gauche avait besoin d ’ interroga
tion en forme de provocation, les pages 
noircies par les « nouveaux philosophes » 
auraient pu passer pour la salutaire mise en 
cause d ’ intelligences assoupies.

Mais depuis quelques années qui pourrait 
croire cela ? C’est au moment où le renou
veau pratique et théorique devient sensible, 
au moment où les efforts des uns et des 
autres en arrivent à dégeler en partie la pra
tique marxiste classique — qu’est-ce que 
l'eurocommunisme, si ce n’est une réponse 
à nos questions et à nos avancées ? — que 
la diversion apparaît. Certains pourront croire 
qu elle n a pas d importance. A court terme, 
c ’est évident. Mais l ’accumulation de faus
ses pistes, l'évacuation des vrais problèmes, 
et paradoxalement le moralisme petit- 
bourgeois, savamment distillé, risquent de 
retarder les efforts théoriques actuels. Et de 
faire durer les barbaries, les vraies, celles 
qui aujourd’hui régnent en maître.

GUY PERRIMOND,



C.f.d.L

UNE CHARTE 
POUR DEUX ANS

Un document de 24 pages, divisé en huit 
chapitres, intitulé <· Plate-forme de re
vendications et d ’objectifs immé
diats >> : on connaît désormais la charte de 

la C.f.d.t. pour les deux années à venir. Ré
sultat d ’un travail commencé en septembre 
dans l'organisation, cette plate-forme, ren
due publique lundi après les débats du 
Conseil national de la confédération, ne se 
résume pas à un catalogue revendicatif.

Il s’agissait en fait, pour la C.f.d.t., de 
concrétiser son projet autogestionnaire en 
évitant deux impasses : « l ’aménagement 
social du capitalisme ; le socialisme autori
taire et bureaucratique d ’Etat». Il fa lla it 
aussi, à neuf mois de l ’échéance électorale, 
dégager les priorités « pour aujourd ’hui, 
avec la perspective d'une victoire des forces 
populaires aux prochaines élections législa
tives ». Avec le double souci permanent à la 
C.f.d.t. : marquer, tout à la fois, l ’ intérêt 
qu’elle porte à une victoire de la gauche et 
réaffirmer son indépendance vis-à-vis des 
partis.

Autant de thèmes qui ont déjà, à plusieurs 
reprises, suscité des débats plus que vifs 
dans l’organisation. Mais, cette fois-ci, une 
très large majorité a approuvé la plate
forme : 80 % des membres du Conseil na- 
tiona ls ’ysontretrouvés, 19 % seulement ont 
marqué leurs distances en s’abstenant. La 
cohésion de la C.f.d.t. sort donc renforcée de 
ce débat interne et il faut noter que des fédé
rations ou des régions généralement « op
posantes » — comme les fédérations de la 
Santé ou des Services, les régions de 
basse Normandie ou de Franche-Comté — 
ont trouvé les thèmes majoritaires en accord 
avec leurs préoccupations. Il est vrai que 
certains points restent imprécis, ce qui 
laisse à chacun l ’espoir de faire avancer ses 
idées dans leprochain document prévu pour 
la fin de l'été ; mais, sachant par expérience 
combien leurs militants apprécient peu un 
avis tranché quand la discussion leur a sem
blé insuffisante, les dirigeants de la C.f.d.t. 
ont fait preuve de prudence et, disent-ils, de 
démocratie, en réservant la discussion de 
certains points épineux à de futurs débats.

Horizon 1978
Car, dans ce texte, chaque mot est pesé. 

On affirme rue Cadet que la plupart des ob
jectifs seraient négociables aujourd’hui — si 
le rapport de forces le permettait, si la vo
lonté du gouvernement Barre n’était pas un 
refus de toute négociation. Mais il est bien 
évident que ce document a été conçu dans la 
perspective d’une victoire de la gauche. Et 
que l'on y trouve derrière chaque ligne le 
souci de la négociation avec le futur gouver
nement.

Tout en soulignant qu’une « négociation 
centrale... ne pourra tout régler », la C.f.d.t. 
entend obtenir des assurances. Car, explique
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l’auteur du rapport, Albert Mercier, respon
sable du secteur Action revendicative, 
« l'expérience nous montre que le législatif 
garantit mieux que le contractuel. Le législa
tif perm etd ’obten irdesacqu isun peu défin i
tifs. Le contractuel n ’est, pour les patrons, 
qu'un élément du rapport de forces, et ils 
dénoncent un contrat dès qu’ils en ont la 
possibilité ».

Un exemple des différents types possibles 
de négociation : les salaires. La C.f.d.t. ré
clame une réduction de la hiérarchie des 
salaires dans chaque entreprise à l’heure ac
tuelle, l’écart entre le salaire minimal et le 
salaire maximal varie de 1 à 50 ; il devrait se 
lim iter à 1-6. Seul le montant du Smic relè
vera de la négociation avec le gouverne
ment, sont en dessous de ce chiffre) et pré- 
à 2 200 F (6 200 000 travailleurs, actuelle
ment, sont en-dessous de ce dhiffre) et pré
cise : <· Nous ne demanderons pas la réper
cussion de l'augmentation du Smic sur l'en
semble des salaires ».

Autre précision qui a son importance : la 
C.f.d.t., si elle entend atteindre les objectifs 
de la plate-forme, reste consciente « que 
pour certains d ’entre eux des étapes seront 
nécessaires ». Ce principe général, affirmé 
dans l’ introduction du document, on le re
trouve sur des points précis. Comme l ’em
ploi, par exemple. Parmi les objectifs en la 
matière : la création de 200 000 postes nou
veaux dans le secteur public, la retraite à 60 
ans, la réduction de la durée hebdomadaire 
du travail à 40 heures puis, « progressive
ment », à 35 heures. « La C.f.d.t., lit-on, est 
consciente des transformations économ i
ques structurelles nécessaires pour mener à 
bonne fin ces revendications. Elle répète 
qu elle est prête à négocier un échéancier 
précis pour leur satisfaction progressive à 
moyen terme, mais la première étape doit

représenter un progrès substantiel, et les 
étapes suivantes doivent être garanties ». Ce 
souci de réalisme n'est pas une surprise : 
depuis plusieurs mois, on entendait beau
coup parler, à la C.f.d.t., de « modulation »
« d ’échelonnage nécessaire » des mesu
res... Ces termes, qui auraient choqué 
nombre de militants il y a 2 ou 3 ans, passent 
au jourd ’hui très facilement.

Et les
nationalisations ?

En revanche, un chapitre a été fo rt dis
cuté : celui consacré aux nationalisations. 
De nouveaux débats sont d ’ailleurs prévus à 
son sujet. C'est à la gestion des entreprises 
nationalisées que la réflexion a été consa
crée : quel pouvoir y sera accordé aux tra
vailleurs ? Le titre du chapitre est fo rt clair :
« Droits et pouvoirs nouveaux spécifiques 
dans les entreprises nationalisées ». Prin
cipe essentiel : « Pour combattre tout risque 
technocratique ou bureaucratique, il est in
dispensable de défin ir de nouvelles structu 
res décentralisées de pouvoir dans l ’entre
prise nationalisée ».

Autre principe, non moins important :
« Le syndicat, pour éviter toute confusion, 
ne doit pas avoir de responsabilités de ges
tion : il agit, négocie, contrôle, émet des 
avis, mais ne gère pas ». Pour étendre le 
pouvoir des travailleurs, la C.f.d.t. revendi
que la mise en place rapide, en cas de vic
toire de la gauche, de conseils d'atelier, élus 
par les salariés de l ’entreprise’ et disposant 
d ’un « pouvoir de décision en ce qui 
concerne les conditions de travail et l ’orga
nisation du travail » (choix d ’équipements 
nouveaux, d ’horaires, de normes de sécurité 
susceptibles d ’améliorer les conditions de 
travail). Au sommet de l ’entreprise, un 
conseil d ’établissement — également élu 
par les travailleurs — assurera aussi un rôle 
de gestion.

Point clef de la plate-forme, ce chapitre 
est aussi le plus d iffic ile  à cerner. Des préci
sions, qui seront apportées par le nouveau 
débat, y manquent. Qui seront les candidats 
à ces conseils ? Seront-ils choisis sur des 
listes syndicales ? Selon la « com pé
tence » ?

Entre le souci de garantir aux candidatu
res un label de sérieux, et celui de ne pas 
mêler le syndicat à un rôle de gestion, la 
marge est étroite. Se prononcer pour le 
non-cumul de fonctions entre le syndicat et 
le conseil semble, pour beaucoup, insuffi
sant. La définition sera peut-être trouvée au
tour d ’un système de candidatures libres, 
ayant non pas la caution, mais l’aval du syn
dicat... Aux nombre de questions posées par 
ces nouvelles formes de pouvoir, on com
prend que la C.f.d.t. ait estimé judicieux de 
s'octroyer un nouveau délai de réflexion.

MICHELE KESPI-BACKMANN
__________________J



QUI EST LE 
VRAI PATRON ?

Les 200 travailleurs de l ’en
treprise Malissard et Savarzex, à 
Paris, dans le 13e arrondisse
ment, sont en grève depuis 
quinze jours.

Dans cette importante entre
prise de transports routiers, la 
m oitié  du personnel gagne 
moins de 2 000 francs par mois. 
Les travailleurs, qui n ’ont eu de
puis deux ans aucune augmen
tation, demandent qu'il n’y ait 
plus de salaires inférieurs à 
2 300 francs. Ils se heurtent à 
une direction intransigeante. Et 
à un problème de taille: ils igno
rent qui est leur véritable patron. 
Entreprise familiale au départ, 
Malissard et Savarzex a été ra
chetée par la Société centrale 
de chemin de fer et d ’entreprise 
— qui serait elle-même de nou
veau absorbée par un grand 
groupe.

Mais toutes ces transactions 
sont restées fo rt mystérieuses, 
ce qui permet à la direction lo
cale, seul interlocuteur des tra
vailleurs, de se retrancher der
rière les « vrais dirigeants »... 
dont on ignore tout.

Face à ce mur de refus, les 
salariés et la C.g.t. de l ’entre
prise sont entrés en action. Une 
action à laquelle les socialistes 
du 13e arrondissement et leurs 
élus apportent un soutien m ili
tant.

BARRE 
HORS LA LOI

Ces temps-ci, la télévision 
d iffuse  quo tid iennem ent, le 
soir, à T.f. 1 et Antenne 2, une 
émission sur le thème « Le gou
vernement a pris d ix-hu it mesu
res pour aider les Français ». Or, 
jamais il n ’est annoncé, au 
cours de ces émissions, qu ’elles 
ém anent du gouvernem ent. 
Contrairement à la loi. Récla
mant par ailleurs de Raymond 
Barre quelques précisions sur le 
coût de la production et la façon 
dont est assuré son finance
ment, François M itterrand s’est 
étonné, dans une question 
orale, « que puisse s’établir par 
ce moyen une forme nouvelle de 
la propagande, gouvernemen-

tale engageant une fois de plus 
des fonds publics à des fins 
électorales ».

EDUCATION A 
A L’EDUCATION

Les nouveaux élus — et ils 
sont nombreux — sont a ffron
tés, entre autres, aux problèmes 
com p liqués de l ’é duca tion . 
C’est à leur intention que la Fé
dération des élus socialistes et 
républicains et la délégation du 
P.s. à l’Education nationale or
ganisent à Alfortville, le samedi 
25 juin, une journée de form a
tion technique et politique sur 
ces questions. Au menu : la 
carte scolaire, la gestion du pa
trimoine, la nationalisation des 
C.e.s., la g ra tu ité  sco la ire , 
l’éducation permanente, l ’ap
prentissage, le secteur péri-sco- 
laire et para-scolaire, etc. On 
peut s ’inscrire en téléphonant à 
Paris au 260.60.00, poste .37.00 
ou 37.01.

GREVE EN... TOUTE 
CONNAISSANCE

Depuis le 1er avril, date de 
l ’éviction de son rédacteur en 
chef, Francis Spar, la rédaction 
de « Connaissance des arts » a 
m ultiplié les tentatives de négo
ciation avec la d irection. De 
nombreuses initiatives — dont 
un arrêt de travail de deux heu
res le 2 mai — n'avaient pour 
m otif que le désir d 'obtenir des 
éclaircissements sur le renvoi 
de Francis Spar, un statut de la 
rédaction et des garanties déon
to logiques et salariales pour ses 
membres. A ces appels répétés, 
les membres du comité de d irec
tion ont opposé tour à tour le 
silence et le refus le plus net, 
accompagné parfois de violen
ces et menaces verbales.

« Connaissance des arts » 
échappe de plus en plus à ceux 
qui, depuis vingt-cinq ans, le 
réalisent. Les réunions de jou r
nalistes où étaient débattus le 
contenu et l ’esprit de la revue 
ont été supprimées.

Consciente de la détériora
tion alarmante du climat de tra
vail et de la qualité de la revue, 
menacée dans ses responsabili
tés et dans son emploi par l ’in-

tervention de plus en plus fré
quente d ’éléments extérieurs, la 
rédaction de « Connaissance 
des arts » a tenté une ultime 
démarche. Elle a demandé au 
Syndicat national des journalis
tes (autonome) la réunion d ’ur- 
Bureau du S.n.j. de « Connais
sance des arts » a invité les 
membres de la rédaction à ob
server à partir de mardi un arrêt 
de travail d ’avertissement qui 
devait se poursuivre quatre 
jours si des éléments nouveaux 
n'intervenaient pas.

Constatant cette carence, le 
bureau S.n.j.-« Connaissance 
des arts » a invité les membres 
de là  rédaction à observer à par
tir de mardi un arrêt de travail 
d'avertissement qui devait se 
poursuivre quatre jours si des 
éléments nouveaux n'interve
naient pas.

STRATEGIE 
DE LA TENSION ?

Après l ’assassinat de Pierre 
Maître par les truands du patro
nat, de nouveaux faits tém oi
gnent de la volonté de certains 
de développer une stratégie de 
la tension. Ainsi un colis piégé 
a-t-il explosé le 8 ju in  dans les 
locaux du journal « Rouge » où, 
selon les policiers, il aurait pu 
faire plusieurs morts. Dans la 
nuit du 13 au 14 juin, ce sont les 
locaux des Editions sociales, 
maison d ’édition du P.c.f., qui 
ont été gravement endommagés 
par une explosion qui a fait deux 
blessés. Deux mois plus tôt un 
attentat du même ordre s’était 
produit à la L ibrairie du Globe, 
dépositaire des Editions de 
Moscou. Rappelons enfin le ré
cent plasticage de la Bourse du 
travail de Grenoble, détruite 
juste après son inauguration.

Sans doute les auteurs de ces 
violences dirigées contre le 
mouvement ouvrier, ses diffé- " 
rentes organisations et leurs 
m o y e n s  d ’ e x p r e s s i o n ,  
en tendent-ils  rep rodu ire  en 
France la politique suivie en 
1969 par l'extrême droite ita
lienne. On attend toutefo is avec 
intérêt de voir si la police, géné
ralement bien renseignée sur 
l ’activisme d ’extrême droite, 
saura mettre un terme à ces mé
faits fascistes.

92 pages sur le 
Parti Socialiste

97 portraits contrastés 
de ses dirigeants 

connus, méconnus, 
mal connus ou... inconnus. 
Le point sur les tendances 

et les... courants.
Le P.S. et
l'économie 

les syndicats 
le patronat 

le P.C.F. 
l'argent

les institutions 
l’armée 

l’éducation 
l’église 

etc.
Ce qu’ils en pensent: 

de la Ligue Com muniste 
aux frères Sanguinetti.

ÉVÉNEMENT
La gauche électorale en 1979 

(P.C./PS. /P .S .U Æ x G.) 
et 1974 (Mitterrand 2 tour) 

par circonscription. 
L’analyse prospective 

des législatives de 1978, 
circonscription 

par circonscription.
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marchands de journaux.



Tom-Dom

LA REUNION: C'EST 
TOUJOURS LA COLONIE

De notre envoyée spéciale.

Près d ’un siècle plus tard, la Réunion 
souffre deson passé. L’histoire de l’ in
justice sociale dans ce département 
d ’outre-mer n’a guère évolué depuis ce 1er 

septembre 1664 où « l ’île Bourbon » fut 
concédée à la Compagnie des Indes « à per
pétuité en toute propriété, justice et sei
gneurie ». L’acte de concession précise que 
la Compagnie a le d ro it d ’esclavage. La défi
nition de ce dro it apparaît dans les registres 
paroissiaux réunionnais dès 1687 : les maî
tres ont un dro it de propriété sur leurs escla
ves * qui n’ont rien en propre et qui ne peu
vent rien acquérir » ; ils sont au regard du 
dro it civil considérés « comme des meubles 
et figurent comme tels aux inventaires, par
tages, donations et généralement dans tous 
les actes patrimoniaux ».

Pour éviter la constitution d ’un groupe 
ethnique important, dangereux pour la mi
norité blanche, la Compagnie des Indes a 
soin d ’introduire à la Réunion des esclaves 
d ’origine diverse : Indiens, Malgaches, A fri
cains cohabitent à l ’intérieur des plantations 
et n’ont d’autre ressource, pour comm uni
quer entre eux, que d ’apprendre au plus vite 
la langue du maître— cela donnera le créole 
— voire de s’approprier sa culture s’ ils veu
lent s’élever dans l’échelle sociale. L’escla
vage est aboli en 1848. Mais les grands pro
priétaires n ’ont pas pour autant l ’intention 
de payer leur m ain-d’œuvre. Ils font donc 
venir de l ’Inde des « engagés » qui accep
tent de travailler à des conditions que même 
les esclaves n’auraient pas acceptées. Les 
abus nés de ce système d’esclavage camou
flé amènent la Grande-Bretagne à interdire 
le recrutement de coolies pour la Réunion. 
Nullement découragés et toujours aussi al
lergiques à l ’idée de rémunérer leurs ou
vriers agricoles, les grands propriétaires dé
cident alors de mettre leurs terres les moins 
fertiles et les plus éloignées en « colonat 
partiaire ». Ce nouveau statut, qui diffère 
peu de l ’ancien esclavage, ne confère pas la 
qualité d’exploitant : le « colon » doit en ré
férer au propriétaire pour toute décision im
portante et lui reverser le tiers de sa récolte 
(le quart depuis 1971).

Ce statut date de 1881, mais il profite en
core aujourd’hui à ses instigateurs : l’actuel 
plan de modernisation de l’économie su
crière accorde des subventions en fonction 
de la taille du champ de canne. Or 92 % des 
exploitations ont moins de 5 hectares, ce qui 
fa it que ce sont les propriétaires qui tou
chent la subvention et non les exploitants.

Pendant trois siècles l ’histoire de la so
ciété réunionnaise correspond donc au 
schéma de la société de plantation. Chaque 
plantation est dirigée par un planteur et sa 
famille, issus de l’aristocratie blanche. Les 
grands créoles font travailler leurs terres par 
des journaliers et des colons, dont la dé
pendance n’est pas seulement économ i

que ; elle est aussi sociale et culturelle. « A 
ou not papa » (tu es notre père), disent-ils 
car ils s ’en remettent au père — patron pour 
tous les événements importants de leur vie. 
Et le « père » ne refuse jamais assistance, 
sachant qu’ il désamorce ainsi toute revendi
cation. C’est encore le meilleur moyen 
d ’étouffer le sens des responsabilités, le 
goût de l ’ initiative et de l ’entreprise : le petit 
Blanc, le Cafre sud-africain, l’Indien, le Ta
moul sud-indien ont à jamais douze ans 
d ’âge mental.

Le sucre s’effondre
Cette société coloniale, appuyée sur la 

grande bourgeo is ie  foncière, prospère 
jusqu’à la fin du XIXe siècle. Mais la baisse 
du cours du sucre, seule ressource de l ’île, 
va entraîner dans la misère des secteurs de 
plus en plus larges de la bourgeoisie locale. 
La situation économique va s’aggravant et 
lorsque se term ine la Seconde Guerre mon
diale, la Réunion, obligée de vivre en autar
cie, est réduite à la famine. Les représen
tants de l ’île à l ’Assemblée nationale, 
convaincus que « seule l’ intégration de la 
Réunion dans l’ensemble français peut ré
soudre les nombreux problèmes auxquels 
elle a à faire face », réclament un nouveau 
statut tendant à transformer l’ancienne co
lonie en département. La loi de départemen
talisation est votée en 1946 : elle va modifier 
les institutions administratives, mais elle ne 
touchera en fa it ni à la base économique ni 
aux structures sociales.

Quelle est la situation du Réunionnais 
d ’aujourd’hui après trente ans de départe
mentalisation ? A-t-elle fondamentalement 
changé par rapport aux siècles précédents ? 
Peut-être en apparence : ce ne sont plus les 
grands planteurs qui dom inent la vie réu
nionnaise ; l’adm inistration est devenue 
l’axe économique et social du pays. Le fonc
tionnement de la départementalisation, la 
création d ’équipements culturels, économ i
ques et sociaux ont suscité de nombreux 
emplois tertiaires, rémunérés directement 
ou indirectement par les fonds publics. D’où 
la création d ’un marché et le développement 
extraordinaire du commerce, du salariat et 
des professions libérales. Les salaires du 
secteur te rtia ire— en particulier de la Fonc
tion pub lique— attirent les Réunionnais, qui 
quittent la terre dans l ’espoir de trouver du 
travail en ville. Mais les villes, qui sont des 
villes de service et non des villes de produc
tion, sont incapables de procurer un emploi à 
ces nouveaux arrivants ni même de les loger. 
D’où l’explosion du chômage urbain et la 
prolifération des bidonvilles à Saint-Denis, 
au Port, à Saint-Pierre. Le rapport de l ’Insee 
sur la situation économique de l’île en 1976 
parle en termes pudiques du âous-emploi de 
la population active lié à des causes structu

relles : « Outre les chômeurs totaux, on peut 
considérer qu’une partie importante de la 
population est peu intégrée aux circuits 
économiques modernes » (!)

En fait, pour parler net, 33% des Réu
nionnais sont au chômage, en particulier 
les jeunes et les femmes. Que font les 
pouvoirs publics pour empêcher que cet
te situation ne devienne explosive ? Ils 
substituent des « aides » aux rémunérations 
du travail afin que toute la population dis
pose d ’un m inimum de pouvoir d ’achat ; 
les fonds de chômage, les aides à la 
fam ille et à l ’enfance, l ’assistance médicale 
gratuite, l ’a llocation logement, etc., tout 
cela constitue ce que le Réunionnais 
appelle « l ’argent-carnet ». Il est en effet 
plus facile de distribuer de l ’argent —
2 milliards de francs en 1976 — que de 
donner du travail. Et puis, les mentalités 
n’ont pas tellement changé depuis trois siè
cles : les patrons sont toujours aussi réfrac
taires à l’ idée de payer des salariés aux taux 
imposés par la départementalisation, ils pré
fèrent ne pas embaucher. Et les Réunion
nais, auxquels rien dans leur Histoire n’a 
permis de retirer de leur travail dignité et 
revenu décent, s’accommodent souvent 
bien de ce qui peut leur tomber du ciel : « le 
père », ce n’est plus Jean Barrot, planteur, 
c ’est Michel Debré, député. E td ’exploités les 
Réunionnais sont devenus « assistés », ce 
qui rend leur dépendance plus subtile. « Mi 
n’est pas capable », entend-on partout. Idée 
entretenue par les media, qui mettent l ’ac
cent sur la chance qu’a la Réunion de béné
fic ier du statut actuel, et surtout l’ incapacité 
des Réunionnais d ’être un élément actif du 
développement du pays.

Cuite 
au whisky

Il faut dire que, pour certains, le jeu en 
vaut la chandelle. La nouvelle bourgeoisie 
tertiaire n ’a rien à gagner à un développe
ment réel du pays. Elle spécule, thésaurise 
ou exporte ses capitaux. Elle a tout intérêt à 
maintenir dans le sillage du secteur capita
liste moderne qu’elle contrôle (sucre, gros 
commerce, import-export, bâtiment) un sec
teur arriéré (petites exploitations, artisanat, 
pêche côtière, petit commerce, services 
domestiques) auquel elle demande un 
concours en hommes, en terres, en produits. 
Elle importe ses habitudes de consomma
tion, étale son luxe dans ses voitures, ses 
demeures somptueuses, et s’étonne de 
constater que la route de Mafate — où le 
revenu par habitant est de 200 F par an — est 
constellée de mégots de cigarettes améri
caines, que le Réunionnais ne se cuite plus 
au rhum mais au cognac et au whisky — ce 
qui prouve bien, n’est-ce pas, qu’ il n ’est pas 
malheureux...
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L ’ importation de tous les biens de 
consommation, compte tenu de l’éloigne
ment de l’île, fa it monter les prix aussi vite 
qu’en métropole. La société créole était fon
dée sur l'inégalité des revenus, mais l ’évolu
tion actuelle maintient et même aggrave 
cette inégalité. Le Smic d ’un travailleur du 
secteur privé s’élève aujourd ’hui à 991,38 F 
alors que le minimum de rémunération dans 
la Fonction publique est de 3340,94 F, soit 
plus du triple.

Esclavage
déguisé

Il semble ainsi qu’on assiste à une double 
aliénation : celle de l’homme réunionnais et 
celle du pays ; la départementalisation n’a 
pas résolu les problèmes de l ’île, comme on 
le croyait volontiers à gauche en 1946.

Elle a peut-être au contraire occulté l’alter
native au rattachement à la France : cette 
indépendance de l'île que les communistes 
sous-entendent sans la revendiquer ouver
tement. En effet, d’autres petits Etats insulai
res (Singapour, Maurice) tentent, parfois 
avec succès, de fonder leur indépendance 
économique sur la différence de leurs coûts 
de m ain-d’œuvre avec les pays occiden
taux ; le revenu moyen artificiellement élevé 
du Réunionnais rend la séparation d ’avec la 
métropole peu plausible et, d ’ailleurs, peu 
revendiquée par la population.

Pour rendre aux Réunionnais leur identité 
et à l’île sa capacité de développement, les 
socialistes de la Réunion ont leur projet : la 
Réunion est indissociable de l ’ensemble 
français, mais sa qualité de région française 
doit permettre aux Réunionnais d ’assumer 
eux-mêmes le développement de leur pays : 
cela ne sera possible que si la Réunion de
vient une région autonome, collectivité terri
toriale nouvelle de la République française, 
maîtresse de ses choix dans la mesure de ses 
moyens. Ce qui implique l’existence d'une 
Assemblée locale élue au suffrage universel, 
disposant dans des domaines précis de pou
voirs législatifs étendus, et d’un organe exé
cutif destiné à mettre en œuvre les options 
retenues.

Aujourd ’hui la France dépense des m il
liards pour « entretenir » les Réunionnais. Si 
ces m illiards étaient utilisés pour créer du 
travail — pourquoi, par exemple, l ’Etat ne 
prendrait-il pas en charge une partie du sa
laire payé par les entreprises ? — il serait 
possible de substituer progressivement aux 
subventions d’assistance les revenus du tra
vail. Les mentalités en seraient profondé
ment changées. Alors « l’argent-carnet » se
rait remplacé par le bulletin de salaire. Alors 
le Réunionnais passerait véritablement de 
l ’esclavage... à la liberté.

VERONIQUE NEIERTZ

_______________________________ J



ETRE 
MEDECIN 

DU 
TRAVAIL 

AUJOURD' HUI

Le patronat dans son 
ensemble ne supporte 
aucune ingérence dans 
l’organisation générale 
du travail, or la fonction 
du médecin du Travail 
amène à remettre en 
cause, sans cesse, tel 
horaire, tel travail à la 
chaîne, tel travail parcel
lisé. Les conflits sont 
inévitables.

O
bservateur privilégié des conditions de tra
vail et de leur incidence sur la santé, maître 
d'œ uvre de l'adapta tion du travail à 
ne —  et non l ’inverse  —  le médecin du Tra
vail demeure méconnu, voire mal aimé.

Onze m illions de salariés sont soumis au
jo u rd ’hu i au contrô le ob ligato ire de la médecine 
du Travail. Première constatation : des secteurs 
entiers échappent encore à cette obligation, no
tamment dans le secteur pub lic  qu i s ’est placé 
d'autorité  au-dessus de la loi.

Deuxième constatation : un nombre im portant 
de salariés soumis à cette ob ligation estiment que 
la médecine du Travail, pratiquée dans les condi
tions actuelles, ne sert pas à grand-chose. « Rien 
d ’étonnant à cela, répondent les médecins du Tra
vail. Non seulement la lo i com porte des lacunes 
mais, en plus, elle n 'est pas ou peu appliquée ». 
Un seul chiffre éclaire cette situation : sur 5 000 
médecins du Travail, 2 000 seulement exercent à 
ple in  temps.

Consciente du fa it q u ’il serait vain d ’aborder les 
problèm es de la réforme de l ’entreprise, des 
conditions de travail, de l ’hygiène et de la sécurité 
sans parle r de médecine du Travail, «  l ’Unité » a 
demandé au syndicat national professionnel des 
médecins du Travail de s ’expliquer.

L’UNITE : Pierre Thiry, vous avez 34 ans. Vous 
êtes médecin du Travail depuis 1969. Vous 
assumez également les responsabilités de secré
taire du Syndicat national professionnel des 
médecins du Travail. Pouvez-vous définir ce qu’est 
la médecine du T ravail, son champ d’application et 
ses limites ?

PIERRE THIRY : Je veux d ’abord préciser 
que notre syndicat regroupe la grande 
majorité des médecins du Travail syndiqués 
en France. Déplus, comme tous les membres 
de ce syndicat, j ’exerce la médecine du 
Travail à la base, dans les entreprises, pour 
être en contact permanent avec les problè
mes rencontrés par les travailleurs.

Cela d it, la m édecine du T rava il est 
devenue obligatoire grâce à une loi votée en 
1946 sous l’impulsion de la Résistance. A la 
base de ce texte, une affirmation élémen
taire : la santé des travailleurs ne doit pas être 
altérée par leur emploi. Il s’agit toujours, 
aujourd’hui, de protéger les salariés contre 
les nuisances rencontrées dans leur milieu 
professionnel. Le domaine de la médecine 
du Travail s’est même considérablement 
étendu dans la mesure où l’O.m.s. considère 
maintenant qu’elle doit garantir aux travail
leurs non seulement l’absence de maladie, 
mais aussi le bien-être physique et psychi
que. C ’est pourquoi le médecin du Travail 
partage son emploi du temps entre des 
activités médicales et des activités extra
médicales.

— En quoi consistent ces activités médicales ? 
— Il y a d’abord la visite d’embauche 

■ obligatoire dans toutes les entreprises. Le 
médecin du Travail doit déterm iner si une 
personne sur le point d’être engagée .n’est 
pas attèinte de maladie contagieuse et si elle 
est apte au poste proposé.

— C’est-à-dire qu’éventuellement, vous pouvez 
élim iner un travailleur qui n’aurait pas, par 
exemple, la force physique nécessaire pour un 
poste donné ?

— Attention. Il ne s’agit pas de faire de la 
sélection. Les avis que nous donnons à 
l’employeur sont des avis « non motivés ». 
Nous avons trois solutions : déclarer une 
personne apte, inapte, ou bien préconiser 
pour elle un autre poste plus approprié dans 
l’entreprise. Mais il n’est pas question pour 
les m édecins du T rava il d ’opé re r une 
sélection sur des critères de force physique 
ou de rentabilité : dans l’ensemble, ils ont 
une forte répugnance à déclarer inapte 
quelqu’un, ne serait-ce que par respect du 
dro it élémentaire au travail. La plupart du 
temps, les inaptitudes déclarées sont des 
inaptitudes temporaires : une personne peut 
avoir besoin d’une intervention chirurgicale 
ou d’une correction visuelle après laquelle 
elle redevient parfaitement apte pour le poste 
proposé.

En dehors du contrôle lors de l’embauche, 
notre activité comprend aussi une visite 
annue lle  pou r chaque sa la rié . Avec la 
possibilité pour le médecin de voir autant de 
fois qu ’il le juge nécessaire les salariés de 
moins de 18 ans, les femmes enceintes et les 
travailleurs migrants. Sont également con
cernés par des contrôles plus serrés, les 
travailleurs soumis à des risques profession
nels p a rtic u lie rs  te ls  que les so lvants 
benzoliques, le plomb, les radiations ioni
santes...

Enfin, nous devons accueillir tous les 
salariés qui viennent nous consulter spon
tanément. Cette partie de notre activité me 
semble très importante, car elle permet de 
voir surgir toute une série de problèmes 
physiques ou psychosomatiques révélateurs 
de l’environnement professionnel. Malheu
reusement, elle est rarement appliquée.

— Pourquoi ?
— Cela tient à l’organisation matérielle de 

la médecine du Travail. En France, elle 
compte deux grands secteurs : le secteur 
autonome et le secteur inter-entreprises. 
Dans le secteur autonome, le médecin 
pratique au sein même de l’entreprise, dans 
un local aménagé à cet effet. Son nombre 
d ’heures est proportionnel aux effectifs 
salariés et aux risques encourus par les 
travailleurs. Il y a ainsi de nombreuses 
sociétés qui n’occupent un médecin du 
Travail qu’à mi-temps.

A l’opposé, ies services inter-entreprises 
sont des créations ju rid iques, réalisées 
souvent à l’initiative de groupements patro
naux, auxquels adhèrent les artisans d ’une 
région obligés de recourir à la médecine du 
T ravail pour leurs salariés. Là, en général, un 
directeur administratif embauche des méde
cins qui travaillent soit dans des centres 
fixes, soit en déplacement, dans des ca
mions.

— Ces médecins-là connaissenf-ils vraiment les 
conditions de travail des salariés venus les 
consulter ?

.— La réponse devrait être oui. Les textes 
sont formels quant à nos activités extra-



médicales : nous devons consacrer le tiers 
de notre temps à l’étude de l’entreprise, des 
ateliers, des machines et des postes de 
travail. Mais compte tenu des cadences qui 
sont imposées aux médecins aussi bien dans 
les centres fixes que dans les camions des 
services inter-entreprises, l’application de ce 
tiers temps devient complètement illusoire. 
Certains médecins arrivent à voir défiler plus 
de 6 000 salariés chaque année alors que, 
selon les textes, ce nombre ne devrait jamais 
dépasser 3 500 : le temps de prendre la 
tension et de faire une radio, et il faut déjà 
passer au suivant.

— Il y a donc pénurie de médecins du Travail ?
— Nous som m es 5 000 en exe rc ice  ; 

certains prétendent que c ’est suffisant. Mais 
répondre réellement aux besoins et effectuer 
le tiers temps tel que la loi le prescrit relève 
de la gageure. Non parce qu’il manque de 
diplômés dans cette spécialité, mais parce 
que trop de médecins, écœurés, ne la 
pratiquent plus. Je pense que beaucoup 
d’entre eux exerceraient s’ils sentaient qu ’ils 
peuvent être efficaces, s’ils ne se heurtaient 
pas très rapidement, au bout de quelques 
mois, à ce qui est la vérité de la médecine du 
Travail : dans la plupart des cas, elle ne peut 
pas s’exercer correctement aujourd’hui.

— Quelles sont, à votre avis, les principales 
raisons de cette impossibilité ?

— C’est d’abord et avant tout le problème 
de no tre  indépendance. Em bauchés et 
rémunérés par le chef d ’entreprise, nous 
nous retrouvons pieds et poings liés à 
l’apparition du moindre conflit avec lui. Tant 
qu’il s’agit de faire installer une insonorisa
tion, ou de changer un solvant dangereux par 
un autre produit moins nocif, les suggestions 
du médecin du Travail ne sont encore pas 
trop mal reçues dans de nombreux endroits. 
Surtout dans les entreprises importantes où 
un patronat écla iré  com prend qu ’il est 
rentable pour lui d’améliorer les conditions 
de travail : il est bien connu que cela diminue 
notoirement l’absentéisme, par exemple.

En revanche, le patronat dans son ensem
ble ne supporte aucune ingérence dans 
l’organisation générale du travail. C’est une 
prérogative qu’il refuse de partager. Or, notre 
fonction et nos observations quotidiennes 
nous amènent à remettre en cause, sans 
cesse, tel horaire, tel travail à la chaîne, tel 
travail parcellisé. Les conflits deviennent vite 
inévitables.

Certes, le médecin n’a qu’un rôle de 
conseiller et aucun pouvoir de décision. Il se 
contente de faire part de ses observations à 
la fois à la direction et au comité d ’entreprise. 
Après, ce sont les rapports de forces qui 
permettent, ou non, aux salariés d’obtenir les 
transformations nécessaires. Si bien que, 
pour de nombreux chefs d ’entreprise, nous 
sommes des gêneurs qui ne pensent qu’à 
leur compliquer la tâche, des empêcheurs de 
tourner en rond. De là à un licenciement du 
médecin, il n ’y a qu ’un pas. Certaines

entreprises de choc telles Peugeot, Simca, 
Citroen, T.w.a. n’ont pas hésité à le franchir.

Beaucoup d’entreprises n’ont pas besoin 
d’en arriver là tant les moyens d’intim idation 
et les pressions sont nombreuses pour 
écœurer un médecin trop « consciencieux ». 
Il suffit par exemple de le couper des salariés 
de l’entreprise en leur interdisant sa porte.de 
lui supprimer le personnel para-médical, de 
le noyer sous des formalités administratives, 
de lui couper le téléphone, de lui changer ses 
horaires, etc. Dans ce domaine, l’imagination 
est vraiment au pouvoir. Et c’est d’abord de 
ce type de pression qu’il faut protéger les 
médecins du Travail.

— Votre première dépendance n’est-elle pas un 
salaire versé par les chefs d’entreprise ? Ceux-ci 
sont-ils tenus, de ce point de vue, d’appliquer un 
barême quelconque ou de se référer à une grille 
nationale ?

— Là encore, nous sommes en plein 
secteur privé puisque le secteur public n’est 
pas concerné par la médecine du Travail 
obligatoire : c ’est donc chaque entreprise 
qui paie son médecin à sa convenance. 
Disons que l’éventail doit se situer entre 
4 000 et 15 000 francs mensuels. Les méde
cins les plus mal rémunérés se rencontrent 
en général dans les services inter-entrepri
ses. D’autres sociétés, au contraire, prati
quent une politique d'intégration en traitant 
« leur » médecin comme un cadre supérieur. 
Ce qui est effectivement un aspect ambigu 
de notre profession.

— Que répondez-vous à la critique classique 
qui tend à assimiler le médecin du Travail au 
médecin du patron ?

— Que le médecin du Travail soit rému
néré par le patron est une chose. Qu’il soit 
vendu au patron en est une autre. Il en existe 
certainement qui ont opté, par commodité et 
par in té rê t, pou r la d ire c tio n . M ais ils 
demeurent malgré tout assez rares. Ces cas 
nous sont en général signalés par l’inter
médiaire des confédérations ouvrières. Dire 
que le problème ne se pose pas serait faux, 
mais par ordre d’urgence, ce n’est pas — et 
de loin — la première préoccupation de notre 
syndicat. Et puis il ne faut pas oublier que 
lorsque le patronat, il y a quelques années, a 
essayé de nous faire effectuer le contrôle des 
travailleurs en congé de maladie, l’ensemble 
de la profession a refusé en bloc. Parce que 
c’était contraire à la philosophie de la 
médecine du Travail. C’est, d ’ailleurs, après 
notre refus qu’on a vu se développer des 
officines, comme Sécurex, entièrement à la 
solde des employeurs, ne pensant qu’à 
renvoyer les salariés au boulot, malades ou 
pas.

En revanche, il est certain que dans les 
conditions actuelles la médecine du Travail 
est loin d’avoir l’efficacité à laquelle elle 
pourrait prétendre. Il faut reconnaître qu’à 
moins d’être un héros dégagé de toute 
responsabilité familiale, il est très d ifficile



d’être en conflit ouvert chaque jour avec son 
employeur au nom de la santé des travail
leurs. Et il faut bien se dire qu’un conflit 
ouvert représente une guerre, très inégale, 
où le médecin du Travail a en main l’équiva
lent d ’un canif en fer-blanc face aux chars 
patronaux.

— Votre syndicat s’est-il interrogé sur le type de 
réforme qui pourrait vous garantir l’indépendance 
nécessaire au plein exercice de votre profession ?

— Depuis p lus ieu rs  années, nous en 
discutons avec les confédérations ouvrières. 
Très vite les syndicats, notamment la C.g.t. et 
la C.f.d.t., nous ont proposé de faire du 
médecin du Travail un salarié du comité 
d’entreprise.

Mais nous nous y sommes opposés pour 
deux raisons. D’abord, il existe, dans 
certaines boîtes, des comités d'entreprise 
bidon à la solde de la direction. Ensuite, 
même quand un comité d ’entreprise est 
tonique et représente vraiment les salariés, il

se peut très bien que les avis du médecin du 
Travail n’aillent pas dans le sens souhaité par 
les travailleurs. Un exemple : le travail posté 
en 3 X 8 ou en 4 X 8. Nous comprenons que 
nombre d ’ouvriers y soient attachés, dans la 
mesure où il leur apporte des avantages 
salariaux appréciables. Mais nous, médecins

du Travail, ne pourrons jamais dire que ce 
type d’activité n’est pas préjudiciable à leur 
santé. Dans ce cas, dépendre du comité 
d’entreprise c’est, à coup sûr, risquer de ne 
pouvoir exprimer notre avis en toute liberté. 
Il faut un système qui nous assure notre 
indépendance non seulement vis-à-vis de 
l’employeur mais aussi vis-à-vis des salariés.

La Société Générale en 1976

L'environnement de l'activité ban
caire en 1976 a été de plus en plus 
contraignant en raison notamment 
du regain des tensions inflationnistes 
qui a incité les autorités monétaires à 
renforcer l'encadrement du crédit.
Le renchérissement des coûts de 
refinancement a constitué un autre 
facteur défavorable dans la mesure 
où il n'a pas été intégralement 
repercuté sur le taux de base.
Ce contexte restrictif n’a pas empê
ché la Société Générale d’apporter 
une nouvelle fois la preuve de son 
dynamisme : le total du bilan atteint 
162388 millions de F., en progres
sion de 20,97 % sur celui de 1975.

Activités en France
Au 4/1 /1 977, les comptes créditeurs 
de la clientèle atteignaient 76411 MF 
contre 66123 M F au 2 /1/1976, soit 
une progression de 15,56 %.
Dans le même temps, les crédits 
distribués à la clientèle sont passés 
de 62016  MF à 72747 MF, en aug
mentation de 17,3 % . Les crédits à 
moyen terme aux entreprises, et 
notamment les crédits à l’exporta
tion, ont continué de croître à une 
allure très vive.

Pendant l'exercice 1976, la Société 
Générale a poursuivi, par l'intermé
diaire de ses filiales SO G ESER- 
VICE-SOGEGARDE,la politique de 
services rendus aux particuliers et a 
continué de proposer aux entreprises 
une gamme étendue de services 
informatiques. Par ailleurs, SO G E- 
BAIL a confirmé son rang de première 
Sicomi par le volume de ses engage
ments, le montant de son capital et 
l’importance de son bénéfice.

Activité internationale
Forte de sa longue expérience dans 
ce domaine, la Société Générale a 
continué en 1976 de consacrer une 
large part de ses efforts à son activité 
internationale.
La Société Générale a poursuivi le 
développement et la consolidation de 
son réseau à l’étranger par de nou
velles implantations dans les pays du 
Moyen-Orient : Abu Dhabi, Deira, 
Ras Al Khaimah, Emirat de Bahrein, 
Sultanat d'Oman, Le Caire.
Ses efforts n’ont pas été seulement 
orientés vers les pays pétroliers, 
mais aussi sur les zones d’activités 
commerciales de l’Asie du Sud-Est 
(ouverture de bureaux à Hong-Kong) 
et, dans le cadre du développement 
des échanges Est-Ouest, sur sa 
présence dans les pays de l’Europe 
Continentale et des pays de l’Est. 
Aux U.S.A., le Groupe European 
American (Euramcor-Euramtrust) est 
maintenant passé du 25e au 19e rang 
des banques américaines pour le 
montant de ses dépôts.
Les opérations menées par la Direc
tion de l'Etranger à  Paris ont égale
ment connu un développement im
portant, notamment dans le domaine 
des euro-obligations et des euro
crédits.

Résultats 
de l’exercice 1976
Le solde bénéficiaire de l’exercice 
1976 s'est établi à  F 232414550  
contre F 390228614  en 1975 (dont 
F 2 44 0 00000  provenaient de la 
reprise de provisions antérieures). 
Conformément aux propositions du 
Conseil d’Administration, le Collège,

dans sa séance du 26 Mai, a décidé :
-  la répartition d’une somme de F 2 
brut à chacune des parts bénéfi
ciaires, soit F 1 263148,
- l’affectation aux réserves et au 
report à nouveau du solde des béné- 
fices.SOit F 231151 402,
-  l’affectation par prélèvement sur 
ces réserves d’un montant de 
F 64000000(correspondantdoncà  
celui du dividende servi aux action
naires en 1976) à une augmentation 
du capital social par distribution d'ac
tions gratuites à  raison de DEUX  
actions nouvelles pour VINGT CINQ  
actions anciennes.
A la suite de ces opérations les fonds 
propres se trouvent portés de 
F 1 3 0 0 5 76 1 1 0  à F 1531727512  
dont F 864000000  de capital et 
F 667 727 512 de réserves et report à 
nouveau.
On rappellera que dans le cadre de la 
législation sur l'actionriariat du per
sonnel, les actions de la Société 
Générale sont cotées à la Bourse de 
Paris depuis juin 1976. Sur la base du 
cours actuel de F 200, l’action capi
talise moins de 3,5 fois le bénéfice 
net estimé consolidé du groupe en 
1976, hors intérêts minoritaires. 
L’affectation des résultats approu
vée par le Collège traduit la volonté 
de renforcer les moyens d'action 
de la Société Générale tout en 
poursuivant une politique favora
ble aux actionnaires.

Le total du bilan consolidé du groupe 
de la Société Générale s’est élevé en 
1976 à 183122 millions de F et le 
bénéfice consolidé a atteint 519 mil
lions de F (dont 397 millions revien
nent à la Société Générale seule).

En fait, pour qu’elle fonctionne réellement, 
c ’est toute l’organisation de la médecine du 
Travail qu ’il faut revoir. En mai 1976, nous 
avons organisé un référendum sur un projet 
de réforme, stigmatisant à la fois le mauvais 
fonctionnement de la médecine du Travail à 
l’heure actuelle et proposant de nouvelles 
structures. Nos adhérents l’ont approuvé à 
91 %. Cette réforme repose sur une gestion 
tripartite par les trois parties concernées : ce 
que l’on peut appeler le tiers soignant (les 
médecins), le tiers soigné (les salariés) et le 
tiers payant (le patronat). Les décisions se 
prendraient par un vote de ces trois parties, 
en laissant un dro it de veto aux salariés et en 
p révoyan t que to u t le trava il m édica l 
proprement d it soit laissé à l’entière initiative 
des m éd ec in s . N ous p ro p o so n s  aussi 
d ’u n ifo rm ise r pou r to u te  la France les 
cotisations patronales, ce qui éviterait par 
exemple que deux services inter-entreprises 
dans une même région fassent du dumping 
sur les cotisations pour attirer le plus grand 
nombre d ’employeurs. Et tout le monde sait 
bien que des co tisa tio n s  tro p  basses 
entraînent aussi des prestations médiocres, 
peu d ’appareillage, des médecins mal payés 
et surchargés.

Depuis que nous estimons notre projet au 
point, nous consultons les confédérations 
syndicales et les partis politiques. Jusqu’à 
présent, les partis de gauche ont manifesté 
un grand intérêt à notre projet. Au Parti 
socialiste, nous avons déjà eu des contacts 
avec Claude Estier et Jean-Paul Bachy. Le 
principe a été admis d ’une discussion pour 
confronter nos positions et celles du Parti 
socialiste sur un thème qui deviendrait d’une 
brûlante actualité si la gauche arrivait au 
pouvoir.

Propos recueillis par 
CHRISTINE COTTIN
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Animation Culturelle
AUTODEFENSE

Culture à l’ombre des cars de 
police : « l’ordre règne » devant 
le 19 rue Campagne-Première, 
Paris 14e, depuis que le commis
saire de l ’arrondissem ent a 
sauté, pour fermer le Théâtre- 
club Campagne-Première sur la 
première occasion : une plainte 
pour b ru it — celui que feraient 
« de jeunes chevelus et des mu
siciens nègres », comme le d it le 
plaignant avec un vocabulaire 
un rien inquiétant.

L’équipe qui anime Campa
gne-Première est bien décidée à 
résister, ne serait-ce que pour ne 
pas transformer en chômeu rs les 
salariés de l’établissement : elle 
a maintenu tous ses program
mes et accueille en ce moment 
Soho, Ahmed Latif Kahn et les 
danseurs mexicains Yaquis — 
puis la semaine prochaine vien
dront les Noirs sud-africains de 
Jabula, la musique contempo
raine de Diego Masson (du 20 au 
22) et celle de Phil Glass, une 
série de groupes français (Télé
phone, François Cahen, Edition 
spéc ia le ...) et deux fo is  par 
soirée, du 22 au 25, le pianiste de 
jazz Cecil Taylor (tous rensei
gnem ents : 322.75.93). Pour 
conforter une telle autodéfense, 
les responsables de ce vrai lieu 
d ’animation comptent sur l ’ap
pui de tous — des pétitions c ir
cu len t— et ont contre-attaqué : 
mardi, Roland Dumas a déposé 
un recours contre cette ferme
ture injustifiée.
Expositions

LES CIMAISES 
DE FROMANGER

Comme il le disait lui-même 
dans ces colonnes (voir notre 
dernier numéro), Gérard Fro- 
manger a, actuellement, plu
sieurs expositions en cours. Le 
Musée d ’art moderne de la Ville 
de Paris vient tout juste de 
décrocher six de ses toiles qui, 
pendant un mois et demi, ont fait 
partie de l’exposition « Mytholo
gues quotidiennes ». Depuis le 10

r LE BAZAR DES LETTRES
« Le temps des lettres mortes ». 

C’est le titre que Roger Gouze avait 
d'abord choisi pour l'ouvrage qu’il 
vient de publier (chez Calmann- 
Lévy) et qu'li a finalement appelé 
« Le bazar des lettres ». Il a écarté sa 
première idée à cause de sa réso
nance lugubre. Et pourtant, c’est un 
cri d’alarme qu'il lance à partir d’un 
constat peu réjouissant de ce qu'est 
aujourd’hui la littérature. Menacée 
de disparition, elle l'est bel et bien et 
d'abord parce que d'autres moyens 
d’expression rivalisent avec l’écritu
re et empiètent sur la civilisation du 
livre. Une preuve : un attentat prive 
de télévision la Bretagne qui, aussi
tôt, voit augmenter la vente des 
livres.

Jamais pourtant on n’a autant écrit 
et publié. En 1971,500.000 titres et 8 
milliards d’exemplaires. Combien 
d’œuvres littéraires ? Pour un pas
sionné de littérature comme Roger 
Gouze, ancien élève d’Alain, aujour
d’hui directeur de la Maison de 
l’A lliance française de Paris, la 
question est angoissante. « Jamais, 
dit-il, on n’a tant réclamé d’ouvriers 
de la phrase et jamais si peu d’artis
tes ». Mais si la littérature est un art, 
qu'est-ce que l’artiste ? « Ni vierge ni 
putain, répond Gouze. Ou plutôt 
vierge experte, putain au cœur pur. 
Autant-dire une exception, presque 
un monstre ». Des noms, des noms ! 
a-t-on envie de dire. Mais l'auteur est 
un avare : Aragon et Sartre, les 
survivants, Gracq et Yourcenar, des 
sexagénaires, et peut-être un ou

deux « espoirs » dont on parte et 
dont il n’est pas sûr qu’on parlera 
encore demain.

Le reste ? Eh bien ! précisément, 
« le reste est littérature ». Mais une 
littérature qui justifie les pires 
abandons. Quel est le coupabe ? 
Gouze accuserait volontiers l’ar
gent : « L'argent, qui noircit en 
vieillissant, noircit aussi tout ce qu’il 
touche et tous ceux qui le « tou
chent ». D ’où la nécessité pour 
l’écrivain d'avoir un métier qui le 
nourrisse, à côté de son art. Faute de 
quoi il écrit à la chaîne et le 
« commerce des lettres », par quoi 
on nommait jadis la fréquentation de 
la littérature, n’évoque plus que 
l’appât du gain.

Pour décrire ce commerce, ce 
bazar, Roger Gouze a quelques 
formules-choc qui feront mal aux 
auteurs, aux éditeurs, aux jurés 
littéraires, aux libraires même. De 
quoi se faire beaucoup d'ennemis 
quand on est soi-même écrivain. 
Mais comme l’annonce l’un des 
chapitres du livre, il s’agit de « bien 
viser pour tirer juste ». Et ceux qui 
aiment lire lui sauront gré d’avoir osé 
tirer, y compris sur quelques mons
tres sacrés, même s’ils te trouvent 
parfois un peu injuste.

« Quand je cesserai de m’indigner, 
j'aurai commencé ma vieillesse », a 
écrit un jour André Gide. Une 
certitude au moins : Roger Gouze 
est très jeune !

_____________3
mai, et jusqu’à la fin du mois de 
juin, la Galerie Jeanne Bûcher 
(53, rue de Seine, Paris 6e) 
présente ses derniers tableaux : 
la série « Questions ». Depuis le 
15 juin, et jusqu’au 15 août, le 
Centre Beaubourg s’ouvre — 
presque c lan de s tine m en t et 
sans vernissage ; pourquoi ? —■ 
à sept peintres pour « Guillotine 
et peinture ; hommage à Fran
çois Topino-Lebrun » : Froman- 
ger y accroche cinq grands 
formats. La Galerie Beaubourg 
(23, rue du Renard, Paris 4e) 
propose jusqu’au 9 juillet : « Neuf 
exemples de nouvelle peinture 
d’Histoire » ; Fromanger en fait 
partie, aux côtés d ’Erro, Monory, 
Cremonini, Dufout, Sandorfi, 
Schlosser, Velickovic et Recal- 
cati. A la Galerie Jean Larcade 
(20, rue du Temple, Paris 4e) 
« Six hommes et six femmes

présentés par Gérard Froman
ger » : deux toiles personnelles 
et douze peintres sur lesquels 
Fromanger veut attirer l’atten
tion. A Strasbourg, à la galerie 
La Main bleue, pendant tout le 
mois de juin : six tableaux et 
soixante estampes de Froman
ger. Enfin, du 10 ju ille t à début 
octobre, le Musée de l'Annon- 
ciade de Saint-Tropez livre ses 
murs à Fromanger : trois toiles, 
vingt-cinq sérigraphies et un 
ballet. Comme l’a écrit Michel 
Foucault : « Que Fromanger soit 
donc pour nous un fabricant de 
soleil ! »

Télé-livres
RAYON DU HAUT

Sauf d ’en profiter pour parler 
d ’ouvrages bien différents, l’é-

m iss ion  A postrophes de ce 
vendredi (20 h 30, A2) ne s’ho
nore pas tellement de recevoir, 
pour traiter du « livre érotique », 
telle péripatéticienne de l’édi
tion. Le niveau des actuels « best 
sellers », à vrai dire, est tel qu’on 
accueille avec reconnaissance 
la réédition par Eurédif (poche) 
des chefs-d’œuvre de la « lit
térature du rayon du haut » : rien 
de p lus  ré jo u is s a n t que  ce 
« Rideau levé »et ce« Libertin de 
qualité » dus à la plume qui co- 
réd igera  la D éc la ra tion  des 
droits de l’Homme : celle de 
Mirabeau. Voici encore le fa
meux « Gamiani » de Musset. 
Voici le modèle du genre, hérita
ge du XV IIle  a n g la is : «Les 
mémoires de Fanny Hill ». Et 
aussi les délirantes aventures du 
prince roumain Vibescu dans 
« Les onze mille verges » d’Apol
linaire. Sans oublier, sous la 
signature de Pierre Louÿs ( l’au
teur de «B ilitis» ), «Tro is filles 
de leu r mère » et les brefs 
tableautins de « Dialogues de 
courtisanes », dont « la luxure 
intense et noble » a été saluée 
par Desnos.

S.R.

•  Le Mouvement de la jeu
nesse socialiste organise un stage 
de formation du 4 au 10 juillet à La 
Rochelle, sur les thèmes suivants : 
identité du P.s., l’internationalisme 
et la jeunesse, l’économie ét la 
crise, l’écologie, la communication 
politique avec Jean Pronteau, Lio
nel Jospin, Jean Le Garrec, Colette 
Audry, Yvette Roudy...

Pour tous renseignem ents, 
écrire au M.j.s., 12 Cité Malesher- 
bes, 75009 Paris, ou téléphoner au 
878.40.73.

Directement du producteur

CHAMPAGNE 
BARON FUENTE

Vigneron
21, avenue F. D ro u e t  

023 1 0  CHARLY-sur-MARNE

19 à 22 F T.T.C. départ 
Prix pour comités et 
collectivités 
Tarif sur demande 
Tél. :( 23 )82.01.97



SERGE 
REGGIANI: 

"BIEN FAIRE
SON 

METIER 
C'EST AUSSI 

UN ACTE 
POLITIQUE"

Serge Reggiani et Jean-Paul Liégeois.

/ /  est sur toutes les ondes en ce moment. 
Car il  v ient de so rtir un nouveau disque 
(Polydor 2473 064) qu i « fa it un m alheur ». 
Surtout avec deux titres : « Venise n ’est pas en 

Italie » et «  Le barbier de Belleville ». On a beau 
commencer à être habitué, depuis b ien tô t d ix ans, 
aux succès du chanteur Serge Reggiani, on reste 
pourtant toujours un peu pantois : sans faire au
cune concession sur la qualité de ses chansons, il 
dispute régulièrem ent aux « tubes » les premières 
places des  «  hit-parades ».

Ou'est-ce qu i fa it chanter Reggiani ? Au départ, 
i l  n ’éta it qu 'un enfant d ’émigrés italiens parm i 
d ’autres : rien ne le destinait à brû ler les plan
ches ; n ’avait-il pas repris d ’abord les ciseaux de 
coiffeur de son père ? Il n ’a jamais appris la musi
que : pourquo i aurait-il imaginé qu 'un jo u r i l  chan
terait ? D ’autant que son métier de comédien au
ra it pu  am plement lu i suffire : son nom n ’est-il pas 
attaché à des succès de théâtre comme « Les sé
questrés d ’Aitona » de Jean-Paul Sartre ou à des 
classiques du cinéma comme « Casque d 'o r » de 
Jacques Becker ? D ’où lu i vient cette d isponib ilité  
qu i en fa it un vrai saltimbanque, un enfant des 
tréteaux qu i sait à peu près tou t faire ?

Il y a déjà une amorce de réponse dans cette 
phrase : «  Si je  chante Boris Vian, ce n ’est pas 
pour « faire le chanteur » mais parce que Boris 
Vian d it les choses que j ’aime. » Mais allons voir 
un peu plus loin...

L’UNITE : Le mot saltimbanque vous va 
comme un gant. Je crois même savoir que vous 
le revendiquez...

SERGE REGGIANI : Pour moi, le saltim 
banque est celui qui saute d ’un endroit à un 
autre, sans attaches précises. J’ai toujours 
fa it des sauts de puce : d ’un pays à un autre, 
d ’un quartier à un autre, d ’une maison à une 
autre, du théâtre au cinéma, du cinéma à la 
chanson. C’est ma vie, c ’est mon métier. Je 
pourrais même dire : c ’est ma nationalité, 
saltimbanque. Le m o tv ie n td ’uneépoqueoù 
le cirque et les planches étaient toute l’exis
tence d ’hommes qui avaient le bonheur 
d ’être excommuniés. J’aurais voulu être 
comme eux : d ’abord acrobate. J ’ai bien fait 
de la danse acrobatique mais, comme à la fin 
de « La bonne âme de Sé-Tchouan » de 
Brecht où l ’on s’aperçoit que personne n ’a 
besoin d ’aviateur, je me suis aperçu qu’on 
n’a plus besoin d ’acrobate. C’est la compar
tim entation actuelle du métier : on est clown 
mais rien d ’autre, comédien mais rien d ’au
tre, trapéziste mais rien d’autre ; avant, cha
cun pratiquait un peu tout, toutes les activi
tés communiquaient et se complétaient. Je 
suis l’exception qui confirme la règle : le sal
timbanque au milieu des spécialistes.

— Mais pourquoi avoir choisi cette voie ?
— Ce n’est pas très clair dans ma tête. 

Disons d ’abord que j ’étais marqué par mes 
origines : à 8 ans, je me suis retrouvé dans le 
Nord de la France, ne parlant pas un mot de 
français, puis j ’ai vécu quelque temps en 
Normandie, à Yvetot. Et je devais reprendre 
la route de l’ Italie : mes parents étaient ex
pulsés parce que leurs papiers de séjour 
avaient été mal faits. Mais ils ont eu le culot 
de rester et de s’ installer à Paris. Et, d ’hôtel 
en hôtel, nous avons fin i par atterrir dans le 
faubourg Saint-Denis : c ’est là que j ’ai passé 
la fin de mon enfance et toute mon adoles
cence. J ’habitais à côté de ce qu’on appelait 
alors la « concentration italienne », que d ir i
geait Pietro Nenni, et de la prison Saint- 
Lazare qui a disparu depuis. Le magasin de

coiffeur de mon père était juste en face. C’est 
là que j ’ai vécu : au cœur de l’ immigration 
italienne. C’est là que j ’ai vu les départs de 
volontaires des Brigades internationales 
pour la guerre d’Espagne. C’est là que j ’ai 
compris que, pour les autres, j ’étais un 
« macaroni »...

Alors que s’est-il passé en moi ? Sans 
doute ai-je voulu prendre une sorte de re
vanche et montrer de quoi était capable le 
« petit macaroni ».Je suppose que j ’ai voulu 
échapper à mon milieu. Non qu’il fû t hon
teux... Mais mon cheminement psychologi
que a été probablement le même que celui 
de qui devient footballeur, coureur cycliste, 
boxeur ou toréador— d ’ailleurs j ’ai aussi fait 
de la boxe et du vélo... Ce qui ne signifie pas 
que j ’ai coupé les ponts avec mes origines : 
je vois encore beaucoup d ’immigrés ita
liens ; je retourne parfois à Reggio Emilia, 
ma ville natale : j ’y vais d ’ailleurs ces jours 
pour chanter à la Fête de « l’Unita ».

J’étais d ’abord logiquement devenu ap
prenti coiffeur chez mes parents, puis chez 
un patron. Mais, peu à peu, le goût des plan
ches m’est venu et a fin i par l’emporter. Sur 
tout. Au début, avec un de mes copains 
nommé Napoléon (il était apprenti tapissier 
chez son père et il est toujours tapissier), 
j ’écrivais des sketches et nous allions o ffrir 
nos services dans ces bistrots où trônait 
l’ inscription « noces et banquets au premier 
étage ». Nous montions donc à l’étage et, si 
l ’on voulait bien de nous, nous donnions nos 
sketches et nos chansons, juchés sur de 
grandes planches posées en travers du b il
lard. Nous im itions aussi les gens ; très mal. 
Mais cela n’avait pas d ’ importance, car per
sonne ne nous écoutait.

Le virus me gagnant, j ’ai ensuite fa it de la 
figuration dans des opérettes à Mogador et 
au Châtelet. Je gagnais 4 francs par cos
tume. C ’était en 1937. D’autres figurants ga
gnaient 25 francs parce qu’ ils disaient des 
phrases. Je leur ai demandé : « Comment 
faites-vous pour avoir le droit de dire des 
phrases ? » Il me fu t répondu : « C’est parce 
que nous sommes des élèves, parce que 
nous prenons des cours. » J’ai donc pris des 
cours, j ’ai eu un prix, je me suis inscrit au 
Conservatoire André Brunot : ce fu t l’engre
nage. Mes vrais débuts furent, en 1940, au 
Théâtre des Noctambules, où j ’ai eu mon 
premier vrai rôle dans « Le loup garou » de 
Roger Vitrac, mis en scène par Raymond 
Rouleau. Je n ’ai plus arrêté depuis.

— Vous avez beaucoup joué au théâtre. Vous 
vous êtes fait connaître par le théâtre. Personne 
n’a oublié « Les parents terribles » de Cocteau 
ou « Les séquestrés d’Aitona » de Sartre. Mais 
vous auriez pu commencer aussi par le cinéma, 
qui vous a beaucoup occupé ensuite.

— Non. On ne devient pas saltimbanque 
par le cinéma. Le cinéma, c’est merveilleux : 
c ’est un lieu technique avec une atmosphère 
qui peut être form idable. Mais ce n’est pas 
les planches. Un homme de cinéma n’est pas 
un saltimbanque. A moins qu’ il ne soit sal
timbanque par ailleurs. C’est le cas d ’un co
médien comme Michel Piccoli, qui est 
d ’abord un homme descène. Surlascèneon 
apprend à jouer dans la folie, dans l’ou
trance. C’est ce qui m ’intéresse. Jouer pour



être « naturel », pour être « comme dans la 
vie »... je ne vois pas très bien l’ intérêt.

D'ailleurs le cinéma, dans ma jeunesse, ne 
m’ intéressait pas à titre professionnel. J ’al
lais surtout au cinéma pour y emmener des 
filles ou pour voir des filles sur l ’écran. 
J’étais amoureux d ’actrices comme Deanna 
Durbin ou Janine Darcey... et j ’ai fin i par 
épouser Janine Darcey par la suite.

— Vous en êtes donc venu à travailler pour le 
cinéma accidentellement...

— Pas tout à fait. On m'avait repéré au 
théâtre et on m’a donné un petit rôle dans un 
film de Louis Daquin : « Le voyageur de la 
Toussaint ». Pendant tout le tournage j ’étais 
terrorisé : j ’ai eu un trac épouvantable. Mais 
ie me suis vite habitué. Il le fallait, car les 
films se sont succédé assez vite. Et pas des 
bricoles ! Puisque je me suis presque tout de 
suite retrouvé sur le plateau des « Portes de 
la nuit » de Marcel Carné et Jacques Prévert.

— C’étaient effectivement de beaux débuts. 
Mais le cinéma ne vous a pas toujours aussi bien 
traité. Il vous est souvent arrivé par la suite de 
tourner des navets... ou de ne rien tourner du 
tout.

— Mes déboires au cinéma sont, en 
grande partie, de ma faute. Car j'a i mis très 
longtemps à savoir choisir mes films. Et, sur
tout, j ’ai longtemps traité le cinéma comme 
quantité négligeable. Je trouvais ça marrant, 
sans plus. Cuand je me suis retrouvé, pour 
« Les portes de la nuit », au milieu de Joseph 
Kosma, Alexandre Trauner, Marcel Carné et 
Jacques Prévert, j ’étais ébloui mais pas 
vraiment mordu. C’est dix ans après que j ’ai 
pris conscience de ma légèreté. J’ai com
mencé à avoir une petite étincelle, à sentir un 
petit pincement au cœur seulement avec 
« Les amants de Vérone » d'André Cayatte et 
Jacques Prévert. Mais le vrai coup au cœur, 
ce fu t pour « Casque d ’or » de Jacques 
Becker : là, j ’ai vraiment pris le cinéma au 
sérieux. Mais c ’était peut-être déjà un peu 
tard, car je mesouviens quel mal Beckeraeu 
pour m ’imposer aux producteurs...

Aujourd 'hui, tout cela est un peu oublié. 
Seuls mes bons films restent dans les mé
moires. Mais combien de mauvaises choses 
j ’ai tournées... qui pour certaines, heureu
sement, ne sont jamais sorties !

— Aujourd’hui vous êtes ce qu’il convient 
d’appeler « une vedette »...

— Pas autant qu’on le croit. D’abord 
parce que la chanson m'accapare beaucoup 
et qu’ il me reste peu de temps pour le c i
néma. Les dates de mes récitals me prennent 
au piège : que ce soit à Paris, en pro
vince ou à l ’étranger, il faut que tout soit 
organisé et fixé des mois à l'avance. Au c i
néma, on me propose un rôle seulement un 
ou deux mois avant le début du tournage. Si 
j ’ai des spectacles prévus, je dois refuser... 
Sans compter que je n’ai pas le temps de lire 
tous les scénarios qui m ’arrivent.

Et puis, il y a vedette et vedette. Il faut 
démythifier cette question. Je ne roule pas 
sur l’or. Parce qu’ il y a, d’une part, un vedet
tariat « doré » qui fa it les affiches et les re
cettes. Et, d ’autre part, un vedettariat « d ’es

time ».Je suis de cette seconde catégorie. Et 
la différence de cachet est grande avec la 
première. Elle est souvent de plus de 200 %. 
Pour donner un ordre d ’idée : quand un 
premier rôle touche 100 000 F pour un film, 
un second rôle (c’est mon cas) ne touche 
que 5 000 F. C'est un système inique, mais 
chacun sait qui en est responsable : en 
France, trois grosses maisons de d istribu
tion qui régentent tout et font notre pluie et 
notre beau temps...

— Vous pourriez peut-être éviter cet obstacle 
en faisant comme certains de vos amis, comme 
Michel Piccoli justement : en << montant des 
coups », en vous faisant producteur.

— Pour réussir dans le domaine de la 
production, il faut pouvoir investir et risquer 
beaucoup : ce n'est pas mon cas. Je m’y suis 
pourtant hasardé, il y a quelques années, 
avec des amis, avec Roger Pigault et Pierre 
Prévert notamment : nous avons produit le 
premier film  de Pigault, « Le cerf-volant du 
bout du monde ». Nous nous sommes cassé 
la gueule. Parce que nous ne savions pas 
gérer une société. Nous avons seulement li
mité les dégâts parce que nous avons pro
duit en même temps un court métrage qui a 
fait une carrière internationale : « La Seine a 
rencontré Paris » de Joris Ivens, sur un texte 
de Jacques Prévert. Mais je n ’ai plus les 
moyens de recommencer.

— Et la chanson ? Comment est-elle arrivée 
dans votre vie ?

— Le hasard a joué : Jacques Canetti m ’a 
demandé un jour pourquoi je ne chanterais 
pas Boris Vian. Je l'ai fait. Le résultat n ’était 
pas très heureux. Mais j ’ai persévéré... Au
jou rd ’hui, la chanson est devenue un élément 
équilibrant dans ma vie : elle m 'évite d ’avoir 
à accepter n’ importe quoi au cinéma pour 
bouffer.

Avant que je ne chante moi-même, la 
chanson n’avait pas une grande place dans 
mon existence : elle se résumait à des re
frains des rues, à ces rengaines que les 
chanteurs fredonnaient sur les places, dans 
mon enfance, et vendaient en « petits fo r
mats » — c'étaient le texte et la musique 
imprimés des chansons. Avant de chanter 
sur scène, je n'avais vu que Trenet et Mon- 
tand en récital. Et puis, je n ’avais pas appris 
la musique ; je ne la connais toujours pas. 
Mais, malgré tout, au premier essai ce fu t la 
joie : ladu re jo iedese trouverfaceau  public. 
C’est fabuleux ! C’est le cirque ! C’est 
l’ ivresse du saltimbanque retrouvée ! Tout 
cela explique que je fais tout d ’ instinct : 
chant et gestes, comme un enfant de la balle.

La chanson est devenue un de mes grands 
plaisirs. Mais je ne l ’use pas. Je ne chante 
pas trop au cours d ’une année. Sinon, je me 
mécaniserais, je deviendrais une machine à 
chansons, une machine à sous en chansons. 
Quelle horreur !

— En marge de la chanson, vous avez fait une 
incursion au royaume de la poésie. Avec deux 
disques : « Poètes 1 » et « Poètes 2 et 3 ». Pour
quoi ?

— Ces disques ne constituent pas mes 
premiers essais. J'avais déjà fait un Eluard, 
un Villon et un Cocteau... Mais un beau jour 
je me suis mis en tête d ’enregistrer entière
ment « Paroles » de Jacques Prévert. C’était



réputé impossible. Certains prétendaient 
qu’ il n’était pas possible de dire d ’un seul 
coup des morceaux de bravoure commè 
« Le dîner de têtes » ou « La crosse en l’air ». 
Eh bien ! je l'ai fait. Ou plutôt nous l ’avons 
fait à trois : pas plus, car un producteur de 
disques ne croit pas beaucoup à ce genre 
d’enregistrement et, en conséquence, ne 
donne pas beaucoup d ’argent. Je l’ai fait 
pour donner tort à tout le monde : pour 
prouver que c ’est possible et que ça se vend 
bien. J'ai tout fa it : les voix de la foule sur la 
place Saint-Pierre, le pape, Mussolini, le roi 
d'Italie, l'arméeallemande, tout. Et la maison 
de disques ne se plaint pas des recettes...

Je l'ai aussi fait pour Jacques Prévert. Je 
prétends qu’ il est le frère et le père de beau
coup d'entre nous. J ’affirme qu’à chaque 
fois qu’on revient sur un de ses textes, on y 
découvre quelque chose de nouveau. Je suis 
convaincu qu’ il est le plus actuel de tous nos 
écrivains (mêmes’il n 'aimait pas ce mot) : ce 
qu’ il a dit en 1936 vaut encore pour au
jou rd ’hui ; ce qu’ il a dit sur le Vietnam s’ap
plique ailleurs ; ce qu’ il a écrit sur les travail
leurs immigrés est plus vrai que jamais. Et il a 
toujours énoncé cela avec des années 
d’avance. S urtou t le monde. Si demain j ’en
registrais les discours de Robespierre ou de 
Saint-Just, je ne sais pas s’ ils auraient autant 
d’impact que « Paroles ».

En enregistrant Prévert, j ’ai conscience 
d ’avoir fa it un acte politique. Prévert de
meure une conscience publique. Je suis 
d ’autant plus à l’aise pour le dire que, dans 
ma vie personnelle, au moment de céder 
à une compromission, je me demande ce 
qu’en penserait Jacques ; si je sens qu’il au
rait d it « Reggiani est un con », j ’arrête les 
frais.

— Vous venez de parler d'acte politique. 
Vous-même vous ne descendez pas souvent 
dans l’arène politique. Par contre votre fils, Ste- 
phan Reggiani, chanteur lui aussi, s’est récem
ment présenté aux élections municipales à Paris 
sous l’étiquette du Parti socialiste. Qu’en 
pensez-vous ?

— L’important est de faire ce que l ’on a 
envie de faire : Stephan a eu raison d ’agir 
ainsi, selon ses choix. Ce qui me surprend, 
c ’est justement que cela surprenne. Dans 
d ’autres pays, aux Etats-Unis ou en U.r.s.s., 
c ’est chose assez courante : des artistes se 
font volontiers élire. Pourquoi pas en 
France ?

Pour ce qui me concerne je pense que 
bien faire son métier, le faire avec exigence, 
c’est aussi un acte politique. Je ne fais pas 
du tout mon métier comme les gens qui pré
tendent que la politique ne les concernent 
pas. Quand je prends une position politique, 
lors d ’un gala ou d ’une manifestation, à tra
vers une pétition (je n’en abuse pas, mais je 
le fais plus souvent que vous ne croyez), 
c ’est le citoyen Reggiani qui exerce ses 
droits. Je suis un citoyen comme tous les 
autres. Si mon appui peut être utile, tant 
mieux. Mais il est clair que je ne me mani
feste pas par opportunisme ou par intérêt, 
que je n’ interviens pas en politique pour me 
faire une meilleure place au soleil : en 1978, 
si elle gagne, la gauche aura plus et mieux à 
faire qu'à s’occuper de moi !

— Vous avez travaillé avec des gens comme 
Becker, Sartre, Vian, Prévert, Ferreri, etc. Tous 
des décapeurs plus que des intellectuels com
plaisants. Ce n’est pas un hasard...

— Non, bien sûr. Ils m’ont presque tous 
choisi... mais, secrètement, j ’espérais bien 
qu’ ils le feraient. Car, pour moi, ils consti
tuent ma famille. Je veux dire : ma familie 
d'esprit.
(Propos recueillis par JEAN-PAUL LIEGOIS)

fe stiva l
UN CADET(DE 
GASCOGNE) 
POUR 
AVIGNON

I  n jour, raconte Roger Hanin, au cours
I  d ’un dîner, André Labarrère, maire 

socialiste de Pau, me demande :
« Pourquoi ne ferais-tu pas comme Robert 
Hossein ? Pourquoi ne deviendrais-tu pas 
directeur de troupe ? » Je ne l ’ai jamais fait 
parce que je n’aime pas me consacrer à une 
seule chose. Je veux pouvoir, en alternance, 
jouer, mettre en scène, écrire, etc. Or, 
connaissant bien les problèmes de produc
tion dans lesecteurdu cinéma, jesais ce que 
la direction d'un théâtre m 'imposerait : je 
serais complètement absorbé par les ques
tions d ’adm inistration. Non, décidément, je 
ne veux pas être d irecteur d ’un théâtre...
« Mais directeur d ’un festival, a précisé La
barrère, cela ne t'intéresserait pas ? Un fes
tival que nous pourrions faire à Pau... » Là, 
j ’ai d it oui. Immédiatement. »

Ainsi est né le Festival de Pau. A l ’ initiative 
du maire de la ville. Et Roger Hanin en assure 
la direction. La première édition du Festival 
se déroulera du 20 au 26 juin. Au pro
gramme : « Les caprices de Marianne », 
d ’Alfred de Musset, dans une mise en scène 
de Jacques Ardouin, les 20, 21 et 22 au Théâ
tre de verdure du parc Beaumont : une soi
rée musicale le 23 au Casino avec des films 
sur Ravel et Rachmaninof, et avec des illus
trations sur scène exécutées par la pianiste 
Danielle Laval ; « Le roi se meurt » d'Eugène 
Ionesco, dans une mise en scène de Pierre 
Vielhescaze, avec Roger Hanin, les 24, 25 et 
26 dans la cour du château Henri IV. Au 
départ, il y a 30 ans, le Festival d ’Avignon 
était né aussi modestement.

Avignon a-t-il gagné un « petit frère » ? 
Roger Hanin l'espère : « Dans les années à 
venir, je veux faire leur place à la danse, au 
café-théâtre et à la chanson, donc dévelop
per le Festival. Mais, pour l’ instant, il nous 
faut réussir la première édition. Pour sept 
soirées, cela coûte beaucoup de travail, de 
doute et d ’angoisse. J’espère que le résultat 
n ’ennuiera pas les spectateurs et que la joie 
qu’ ils y trouveront fera son chemin dans leur 
tête... » Y aura-t-il des débats comme en 
Avignon ? « Pas question de refuser le dia
logue, répond Hanin. Mais pas de démago
gie ! C’est au cours du spectacle qu’on 
prouve ce qu’on est, pas dans les beaux dis
cours d ’après la représentation. Soyons sé
rieux : nous, comédiens, nesommes pas des 
héros. Or il faut être un héros p ou rs ’adonner 
à la rhétorique quand on vientde « se taper » 
plusieurs heures de scène. Comme d ’ail
leurs, il faut être un héros pour aller au théâ
tre après une longue journée de travail et 
avec la perspective de se lever à l’aube le 
lendemain... »

Cela veut-il dire qu’ il faut attendre passi
vement que la révolution arrive comme le 
Messie et que changent les conditions de vie 
du public ? « Pas du tout, précise Hanin. 
Cela signifie qu’un spectateur qui fait I’effort 
de venir un soir au théâtre, s’ il s'ennuie ce 
jour-là, ne reviendra pas avant longtemps,

V___________________ _____________________

Pierre Vielhescaze et Roger Hanin, à Pau.

voire plus du tout. Cela signifie qu ’on n’a pas 
le dro it d’emmerder les gens en coupant les 
cheveux en quatre ou en cent. On ne peut 
pas se réclamer du progrès, du socialisme et 
mépriser les gens. Il y a des modes dange
reuses. La dernière en date est d ’être abs
cons sur les tréteaux. Pour moi, cet élitisme 
imposé est une certaine manière de fas
cisme. »

Que sera donc le Festival de Pau ? Popu
laire ? Populiste ? « Je n’aime guère les 
grands mots ni les petites étiquettes, expli
que Hanin. Je choisis des textes et des hom
mes. Nous travaillons et, tous ensemble, 
nous faisons une proposition fraternelle au 
public. Si ce public vient, s'il est heureux au 
spectacle, le théâtre est gagnant. Pour moi, 
être socialiste, c'est d 'abord être fraternel, 
chaleureux et généreux. C’est dans cette op
tique que je veux inscrire le Festival de Pau. 
Je n’entends pas que le théâtre devienne un 
instrument de pouvoir, un outil de domina
tion de quelques hommes sur une multitude 
d ’autres. Je souhaite, au contraire, qu’ il soit 
une occasion de mise en liberté des gens. »

Le Festival sera-t-il palois ? Ne risque-t-il 
pas de n’être qu’un greffon parisien sur une 
ville du Sud-Ouest ? Hanin avoue ne pas très 
bien comprendre ce genre de procès : « Les 
querelles de clocher me sont assez étrangè
res. Je ne vois pas très bien au nom de quoi 
un Breton ne pourrait pas travailler à Stras
bourg et inversement. Et pourquoi faudrait-il 
que seuls des Palois jouent à Pau ? Je suis 
p lutôt persuadé que les échanges d ’une ré
gion à une autre sont enrichissants. Pour ce 
qui me concerne, je suis plus déraciné que 
Parisien : je suis né à Alger... Et puis je n’ar
rive pas en pays conquis : il y a des Palois 
dans le Festival ! Par exemple, six personnes 
vivant à Pau jouent dans « Les caprices de 
Marianne ». De toute façon, je ne suis là que 
pour cinq ans et rien ne s’oppose à ce qu'un 
Palois me succède. En vérité, je n'ai pas le 
sentiment de « venir manger le pain des Pa
lois ». Je viens plutôt travailler à Pau avec eux et 
pour eux. Car, si le Festival marche, il va former 
un public pour les créateurs du cru. Les retom
bées d’un festival ponctuel ne peuvent être que 
positives pour le reste de l’année culturelle de 
Pau et de sa région. »

JEAN-PAUL LIEGEOIS
J
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LES ZAKOUSKI S 
DE SAGAN

Est-ce pour rendre hommage à Léonid 
Brejnev ? RogerVadim (Plemiannikov 
de son vrai nom et descendant de 
Gengis Khan) a porté à l’écran la seule pièce 

russe écrite par cette fille  du Lot qu'est Fran
çoise Sagan. Certes, à l ’exception d'un ours 
— magistralement interprété par un p lanti
grade qui tient à garder l ’anonym at— rien 
dans « Bonheur, impair et passe » ne rappel
lerait sa patrie au Premier soviétique. Mais 
sans doute sourira it-il de voir (sur A 2, le 18 
juin à 20h30) le plus parisien et le plus gra
cieux théâtre de boulevard emprunter sa 
couleur locale aux ^aristocrates de Saint- 
Petersbourg. L’éternel triangle, en l’occur
rence la troïka, met aux prises la comtesse 
Angora (Ludmilla Mikael), son mari le comte 
Igor (Philippe Léotard) et son soupirant, le 
prince W ladim ir (François Marthouret). Cé
dera, cédera pas ? Sous les yeux de la com
tesse mère (Danielle Darrieux) et du beau- 
frère pédéraste (Jean-François Balmer), la 
partie s’engage dans un chalet de monta
gne. L’ours, lui, rôde à distance, effarouché 
par les somptueuses fourrures que portent 
ces dames et fermement décidé à ne pas 
servir de descente de lit aux amants.

Car la comtesse fin ira  par sauter le pas 
— oh ! rien qu’une nuit et juste pour rire ! ou 
pour taquiner la caméra de Vadim qui gre
lotte par moins vingt degrés sous zéro... 
Mais elle en sera pour ses frais et Jean Royer 
lui-même donnera sa bénédiction à ce spec
tacle de famille. Sagan se méfie de l ’éro
tisme, comme de tout ce qui risque d ’être 
g rave  ou m o r t e l l e m e n t  e n n u y e u x .  
Consciente de ses limites, elle marivaude, 
égrenant une petite musique qui n’appar
tient qu’à elle. Les oreilles sensibles y perce
vront un lointain écho de Musset et chacun 
lui saura gré d’éviter la vulgarité, d ’assai
sonner le chaud et le froid, la douceur et 
l ’amertume, avec un sens exact de la me
sure. Ses héros pleurent sans grimaces, se 
résignent à leur propre fu tilité  et tirent élé
gamment leur épingle de ce jeu absurde qui 
se nomme la vie. Ils ont de la classe, comme 
on dit, et elle leur permet de se prendre en 
patience. Seul l ’ennui leur fait peur, aussi le 
noient-ils dans la vodka, les flots de paroles 
ou les émotions fortes. Mais ils ont beau se 
tuer ou s ’étreindre, ils flo ttent à la surface 
des choses, ils comptent pour du beurre.

Cette légèreté ne les empêche pas de 
nous tenir sous leur charme, bien au 
contraire. Ils nous plaisent d ’autant plus 
qu’ ils échappent à nos misères ou qu’ ils les 
traitent de haut. Qu’ils interprètent la ja lou
sie, le désir ou l’angoisse, ils cherchent 
moins à nous convaincre qu’à se distraire, et 
nous aussi par la même occasion. La com
tesse trompe son époux pour le reconquérir, 
le comte perd sa femme aux cartes pour lui 
prouver sa passion, leséducteurfe in t d ’aspi
rer à la mort pour gagner le cœur de sa belle. 
Ce n ’est pas sérieux... tant mieux. Le mélo

Françoise Sagan, vue par Demoulin.

•  Le jubilé de la reine d’Angleterre a plongé 
notre Léon Zitrone dans un état émotif proche de 
l’ébriété. Qui ne l’a pas entendu (le 7 juin sur T.f. 
1) célébrer la grand-messe dans la cathédrale 
Saint-Paul ne sait pas ce qu’est l’éloquence. 
Avant d’entonner le « God save the Queen », il 
rappelle aux béotiens que nous sommes que ça 
correspond à notre Marseillaise. Après quoi, 
suivant Sa Majesté dans les petites rues de Lon
dres, il s’émerveille de constater qu’elle tient 
debout : « Les occasions où le peuple voit sa 
reine marcher à pied sont rarissimes ». Atteint 
par la fièvre du gros Léon, Yves Mourousi 
conclut : « Espérons que la France redeviendra 
une monarchie ». Il ne manque à Giscard 1er 
qu’un carrosse d’or.

•  Auguste Blanc, secrétaire général de la 
C.f.t. (Compagnie de francs-tireurs ?) a sévère
ment condamné les assassins de Reims. « Dès 
ce matin, a-t-il dit, ils sont exclus de notre mou
vement. Croyez que je regrette de ne pas les 
avoir connus plus tôt » (T.f. 1 le 6 juin). Qu’est-ce 
que c’est que ce chef qui renie ses troupes ?

•  Lors de la conférence de presse accordée 
aux lycéens, le président de la République a dé-

n’est comestible que mis en boîte, certaines 
répliques ne passent la rampe que portées 
par un clin d’oeil. « Ciel, mon mari ! ». s’écrie 
l’ infidèle, tout émoustillée par les délices 
du flagrant délit. Malheureusement, l ’ours 
est là qui veille et qui, retenant le comte dans 
les sous-bois, la prive de sa grande scène.

A l’heure où le cinéma français tourne à 
l ’ intimisme, Sagan s’affirme comme la reine 
des amuse-gueules. On applaudit mais, 
avouons-le, on reste sur sa faim. Pourquoi 
tant de malice, de lucidité, de tendresse se 
cantonnent-elles entre les quatre murs d ’un 
salon ? Pourquoi toujours cette vitre entre 
les personnages et nous ? Quand la réalité 
foulera-t-elle les tapis de ses gros sabots ? 
« Ne forçons pas notre talent », nous répon
drait l’auteur. Allons donc ! Elle en possède 
assez pour arracher ses marionnettes à leurs 
ornières et les lancer aux trousses de la 
condition humaine.

Les samedis se suivent et ne se ressem
blent guère. Une semaine avant l ’entremet, 
de Sagan, nous avons eu droit sur F.r. 3 à 
l’admirable plat de résistance que fut l’émis
sion sur « Rossel et la Commune de Paris ». 
Son auteur, Jean-Pierre Chévènement, ne 
s’est pas contenté d’actualiser le sujet, il l’a 
ressuscité. « Je m’y suis cru, déclarait-il lors 
d ’une interview. 1870-1871, c’est 1940 ; Ros
sel c’est de Gaulle qui, au lieu d ’aller à Lon
dres, aurait rejoint le maquis, aurait été rat
trapé par la gendarmerie et que Pétain aurait 
fait fusiller ». Je m ’y suis cru... Voilà le secret 
de cette émotion qui nous atteint en pleine 
poitrine. La foi de Rossel, l ’espoir de la 
Commune, nous ont laissé en héritage un 
brûlot qui flambe dès qu’on l’approche.

GABRIELLE ROLIN

ploré que sa volonté de réformes suscite tou
jours l’opposition ou le scepticisme des Fran
çais. << Même quand elles sont équitables, on les 
attaque », a-t-il dit. En existerait-il donc d’injus
tes ? (A 2 le 8 juin).

•  Prenant congé du « Figaro », Jean d’Or- 
messon, son ancien directeur, nous explique les 
causes de son départ : « J’ai essayé de tenir le 
plus longtemps possible, avant de me résoudre 
à cette démission qui est une façon de rendre 
hommage aux lecteurs ». (T.f. 1 le 6 juin). 
Jusqu’où peut-on pousser l’art de transformer 
un camouflet en courbette ? De son côté, Robert 
Hersant, le patron-videur ricane : « D’Ormes- 
son ? Sa seule force, c’était sa faiblesse ».

•  Madame Pelletier, bombardée « Madame 
Anti-Drogue » par notre Président, a perdu la 
paix depuis le curieux accueil que lui a réservé 
T.f. 1 (le 9 juin) : « Voyons Madame, vous avez 
sept enfants. Comme il y a un jeune sur quatre 
qui se drogue, vous avez statistiquement un 
drogué dans votre foyer ». Gageons que le soir, à 
l’heure de la soupe, elle a dévisagé son petit 
monde d’un œil soupçonneux.

Y A D’L’ABUS !
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Depuis trois ans...
la revue théorique du Parti socialiste

ses dossiers, ses débats— où toutes les sensibi
lités ont pu s’exprimer—  ont permis d ’affirmer 
notre identité au sein de la gauche, ont contri
bué à expliquer les positions du P.s. sur tel ou
tel événement.
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Au risque de vous plaire

V E N D R ED I 17 JUIN
Au magazine Vendredi, Jankélé- 

vitch, Serge Moscovici, Olivier Bur- 
gelin, etc. se demandent comment 
« vivre son corps » (20 h 30, F.r.3).

A  Apostrophes : « Le livre éroti
que » —  voir p. 33 (21 h 30, A2).

« Le rideau cramoisi », d'Alexan
dre Astruc, roman d'une passion et 
joyau d'écriture cinématographique 
(22 h 45, A2).

« La vie entre les lignes » : Louis 
Guilloux, l’écrivain socialiste auteur 
du « Pain noir », se raconte chaque 
jour sur France-Culture (18 h 30).

SAM ED I 18
Football : finale de la Coupe de 

France (20 heures, T.f.1).
«  Bonheur, impair et passe » de 

Françoise Sagan —  voir p. 37 
(20 h 35, A2).

D IM A N C H E  19
L ’homme en question : retour du 

congrès de Nantes après création 
du chant officiel du P.s., Mikis 
Theodorakis (20 h 30, F.r.3).

Un western à la française assez 
réussi à un numéro Bourvil-Lino 
Ventura : « Les grandes gueules » 
de Robert Enrico (20 h 30, T . f . 1 ).

« Le temps d ’un silence », portrait 
du m u s ic ie n  Y e h u d i  M e n u h in  
(22 h 35, A2).

«  Justin de Marseille », truand au 
grand cœur, dans le cycle consacré 
au cinéaste Maurice Tourneur 
(22 h 30, F.r.3).

LUNDI 20
« Des travaux et des jours : Ser- 

vas », dans l’excellente série de Mi
chel del Castillo, La saga des Fran
çais (21 h 50, A2).

« La pensée oubliée », portrait du 
philosophe Claude Lévi-Strauss par 
Jean-Claude Bringuier, 1er volet 
(22 h 05, T.f.1).

MARDI 21
« Une autre v i e »  : la 1re partie 

du reportage sur la communauté in
dienne menacée des Indiens Waya- 
nas en Guyane (20 h 30, T.f.1).

Gary Cooper médecin militaire en 
Asie dans un classique de Cecil B. 
De Mille, « L ’odyssée du Dr Was- 
sel »  (20 h 30, F.r.3).

M ER C R E D I 22
Ja c q u e s  C hirac  à l’émission 

Question de temps (20 h 30, A2).
Un «  plateau » brillant (Shirley 

Mac Laine, Gassman, Anita Ekberg, 
Noiret, Peter Sellers, etc.) dans les 
sketches de «  Sept fois sept fem
mes » de Vittorio de Sica (20 h 30, 
F.r.3).

La 2e partie de l’émiçsion consa
crée à Lévi-Strauss (22 heures, 
T.f.1).

JE U D I 23
Tribune libre : la C.f.d.t. (19 h 40, 

F.r.3).
« Libera, mon amour »  : Claudia 

Cardinale en résistante dans une 
œuvre presque inédite de Mauro 
Bolognini (20 h 30, F.r.3).

Un des films repères de la renais
sance du cinéma britannique : « Les 
chemins de la haute ville », de 
Jack Clayton, avec Simone Signoret 
(20 h 35, A2).

Disques
* Joe Albany : This is for friends 

(Musica-Soul Posters MUS 3011).
Le dernier des romantiques ? Sur 

une série de thèmes ad hoc, un 
pianiste très marqué par Art Tatum.

* Roberta Kelly : Zodiac lady 
(Wea 50 351).

Un matériel musical original, ins
piré des signes du Verseau, par la 
dernière nouvelle chanteuse noire 
—  « but not the least ».

* Zap-pow now (Soul Posters 
2103).

Le reggae, plus explosif que ja
mais et tout nourri des problèmes 
du peuple jamaïquain —  écoutez 
plutôt «  C ry  inflation »...

* Tommy Dorsey 1938-1941 
(R.c.a. PM 42.036).

Un presque débutant doué (Frank 
Sinatra) et d ’excellents arrange
ments dans ces faces « histori

ques »  du jazz blanc d'avant-guerre.
* Siegfried Kessler : Man and 

animals (Moshe Nairn 12009).
Eblouissant travail sur les sonori

tés des claviers. Et une bien belle 
pochette d ’Alain Appéré.

* Stan Getz : Chick Corea-Bill 
Evans sessions (Double Verve 
2610-036).

Les deux meilleurs pianistes de 
jazz des années soixante dialoguent 
tour à tour avec la voix éthérée du 
ténor : superbe.

* M ich e l Jo n asz (A tla n tic  
50.365).

A suivre, ce prometteur pianiste- 
chanteur qui s'est entouré de bons 
musiciens anglais pour cette trans
position française du blues...

* Ran Blake : Wende (Owl 05).
Nourri de Gunther Schuller et de

Monk, les superbes récits pianisti- 
ques grâce à quoi ce musicien blanc 
touche jusqu’au tréfonds le cœ ur 
même du jazz.

RU FUS VOUS ATTEND
Au Café de la Gare (41, rue du Temple, Paris 4e), tous les jours 

(même le dimanche) à 22 h, du 22 juin au 14 juillet, Rufus joue 
les « 300 dernières » de Rufus... et de Giscard.

Avis aux lecteurs de << l’Unité » : contre présentation de cette 
annonce, ils bénéficieront d’une réduction sur le prix de leur 
place ; ils paieront 15 F au lieu de 25 F.

Spectacles
OU SONT-ILS 

EN JUIN ?
* Juliette Gréco : le 26 juin à 

Montélimar.
* Julos Beaucarne : le 18 au 

Mont de Baives et le 24 à Louviers.
* Le groupe Confluence : le 5 à 

Aulnay-sous-Bois et le 12 à Berge
rac.

* François Béranger : le 27 à 
B o u r g - e n - B r e s s e  et le 29 à 
Lons-le-Saunier.

* DjamelAllam : le 18àBagnolet.
* Zachary Richard : le 23 à Anti

bes et les 24-25 au festival Le Temps 
des cerises (Belgique).

* Gilles Servat : le 27 à Evry, le 29 
à Ponthivy et le 25 à Flores.

* Michel Sohier : le 24 à Belle- 
Isle-Chateauroux et le 25 au Blanc.

* Bothy Band : un groupe irlan
dais depuis le 3 juin au Palais des 
arts (325, rue Saint-Martin, Paris 3e).

* Una Ramos : le 19 à Villejuif.
* Lionel Rocheman : depuis le 8 

à la Vieille Grille (1, rue du Puits-de- 
l’Ermite, Paris 5e).

* Jean-Bruno Falguière : depuis 
le 1er à la Vieille Grille (1, rue du 
Puits-de-l’Ermite, Paris 5e).

* Didier Schmitt : depuis le 1er 
au Tout à la joie (35, rue de l'Ouest, 
Paris 14e).

* DickAnnegarn : le 25 à Yvetot.
* Marna Béa Tékielski : le 27 à 

Saint-Michel-sur-Orge.
* Mouloudji : le 19 à Clamecy
* Jacques Higelin : le 18 à To u r-  

nay (Belgique).
* Bernard Lavilliers : le 28 à Cla

mecy.
* Joan-Pau Verdier : le 29 à 

Niort.
* Claire : le 28 à Courbevoie.
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LUNDI 13 JUIN

Pour, contre, abstention ? Je  suis 
pour Fabienne. Fabienne est une 
lycéenne de Pontoise, dix-neuf 

ans, q u ’un ju ge  d ’instru ction  veut 
contraindre à un examen gynécologique  
à l’appui d’une inculpation d’infanticide. 
P ourquoi cette incu lpation  ? Parce  
qu’en octobre 1975 un surveillant du 
lycée a trouvé dans un couloir un papier 
froissé sur lequel il était conseillé à une 
certaine Fabienne de tuer, le jour venu, 
l’enfant qu’elle attendait. Huit mois plus 
tard, le corps d’un bébé était découvert à 
vingt kilomètres de Pontoise, et la 
directrice de l’établissement informait la 
police de ses inquiétudes.

Comment les soupçons se sont-ils 
portés sur Fabienne ? Je l’ignore. Je  sais 
seulement qu’elle a passé en mai les 
épreuves physiques du baccalauréat, 
en collant noir, sous le regard vigilant 
des examinateurs. Mais je n’entrerai pas 
dans le jeu. Fabienne refuse l’examen 
médical. Et voilà la question de droit. 
Indépendamment de la faiblesse des 
présomptions, au nom dequoi lejugede  
Pontoise peut-il renverser la charge de 
la preuve ? Je  crains la réponse : 
Fabienne est une femme. C ’est tout.

MARDI 14 JUIN

Voici cinq ans que la gauche a inscrit 
dans son programme commun le droit 
des travailleurs à la retraite à taux plein 
pour les hommes de 60 ans et les 
femmes de 55. Encore cette mesure 
figurait-elle depuis plusieurs décennies 
dans les program m es socialiste  et 
com m uniste . J 'e n te n d s  encore  les 
critiques des partis conservateurs qui 
forment la majorité parlementaire de la 
Ve République contre un tel projet, leurs 
prophètes prédisant le désastre écono
mique et financier qui en résulterait. 
D ’où l’intérêt redoublé que j’ai porté à 
l’annonce, ce matin, de l’accord inter
venu entre le patronat et les syndicats 
ouvriers sur la préretraite à 60 ans. J ’ai 
observé dans ma ch ro n iq u e  de la 
semaine dernière l’étonnante capacité 
de la droite à séparer la théorie de la 
pratique et à réaliser en détail la 
politique de la gauche qu’elle condamne 
en bloc. Ou, plus exactement, ¿extraire  
de la politique de la gauche, pour qu’ils 
servent de contre-feu, les éléments que 
les nécessités du temps lui imposent. 
Déjà certaines grandes entreprises  
avaient amorcé la manœuvre en avan
çant l’âge de la retraite à taux plein pour 
quelque dix mille travaille~irs. De même, 
une loi de décembre 1975 pour les
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salariés affectés à des emplois péni
bles. Enfin, un projet de loi récent du 
gouvernement Barre pour les femmes. 
Vive donc le programme commun !

Entrons cependant dans le lacis des 
statistiques. D ’une part,sur les centaines 
de milliers de personnes (le gouverne
ment avait chiffré à 2 millions !) pouvant 
bénéficier de la loi sur le travail pénible, 
5 000 seulement en ont usé jusqu’ici en 
raison des règles draconiennes édictées 
par le législateur (il suffit, pour le vérifier, 
de consulter la liste des professions 
pénibles retenues). 10 000 seulement 
des 500 000 à 600 000 femmes visées par 
le projet Barre quitteront leur emploi, 
faute de répondre aux exigences du 
texte. Comment pourraient-elles avan
cer 37 ans et demi de cotisations, alors 
que la plupart d’entre elles, aux appro
ches de 65 ans, n’en comptent pas 25 ? 
D ’autre part, une enquête démontre que, 
sur les 600 000 utilisateurs potentiels de 
la préretraite, 400 000 en useraient si les 
conditions d’octroi restaient celles de la 
retraite actuelle, tandis que, soit à cause 
de l’interdiction de tout cumul avec une 
autre activité rémunérée, soit en raison 
de l’inquiétude générale qui pèse sur 
l’état de notre économie, le gouverne
ment n’envisage guère plus de 80 000 
départs. De plus, cet accord  n’est 
applicable qu’aux travailleurs devant 
atteindre 60 ans avant le 31 mars 1979, 
comme si après cette date la majorité, 
dans l’hypothèse où elle se serait tirée 
d ’affaire en 1978, entendait revenir à 
l’âge de 65 ans ! Aura-t-elle le courage 
d ’inscrire sur sa future affiche électo
rale : « Relèvement à 65 ans de l’âge de la 
retraite » ?

On ne peut se tromper sur le sens de

l’opération d’aujourd'hui. Il s’agit à la 
fois pour le gouvernement et pour le 
patronat de faire croire qu’un droit si 
profondément, si ardemment revendi
qué est accordé et d’en limiter autant 
que possible l’application  tout en 
utilisant les miettes distribuées pour 
améliorer les indices de chômage à la 
veille de la campagne législative.

Ces péripéties ne m ’empêchent pas de 
me réjouir chaque fois que la droite, 
pour nous combattre, croit bon de se 
placer sur notre terrain. La gauche, c’est 
le droit, et la droite, l’aumône. Cela 
commence à se savoir.

MERCREDI 15 JUIN

A table, matin et soir, le maître de 
maison exigeait que le couvert fût mis 
pour le pauvre qui, un jour, assurément, 
frapperait à la porte. On lui dirait qu’on 
l’attendait et il verrait que c’était vrai. 
Longue attente, en vérité, puisque le 
pauvre n’était jamais venu. La famille 
avait fini par l’attendre sans l’attendre, 
par n ’y plus prêter attention. Sauf 
l’enfant, toute grâce étant toujours 
neuve, qui continuait, même sans 
pauvre, de regarder du coin de l’œil la 
place vide comme si le pauvre allait 
apparaître et s’asseoir. Pauvre ou ange, 
témoin de Dieu, voyageur d’un autre 
monde, fût-il de la rue d’en face. Pendant 
le repas, devoir ou récompense, chacun 
accom plissait sa tâche de m anger, 
comme il accomplissait, accomplirait sa 
vie. L’ordre du père régnait sur la subtile 
alliance du désordre établi et de la 
hiérarchie reconnue. L’ordre de la mère 
dérivait du règne de l’amour. A  moins 
qu’il ne s’agît, pour l’un et pour l’autre, 
non point d’ordre mais de respect. Cela 
dura jusqu’à ce que le maître mourût, 
que la maison se dispersât.

Cet épisode d’une enfance que Jean 
Daniel raconte dans son dernier livre : 
« Le refuge et la source », je ne le choisis 
pas au hasard. Il me donne, dès les 
premières pages, l’une des clefs du 
personnage que je cherche, l’auteur. Au- 
dehors, la fureur de l’été, la brûlure des 
tomettes roses de la terrasse, l’horizon 
tremblant des ciels purs; au-dedans, 
l’ombre et le silence que trouble à peine 
le rai de lumière des persiennes. Tout est 
attente à qui sait aimer.

Je lis —  on s’en doute —  Jean Daniel 
chaque semaine. Je  l’approuve ou je le 
critique. Mais j’écoute toujours son 
langage sous le vernis des mots et le 
tissu des analyses. Je  com prends  
maintenant pourquoi.

Délivré du débat sur l’Europe,passé le 
congrès de Nantes, j’y reviendrai plus 
longuement.
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